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I. INTRODUCTION

l. La dixi_me rtunion du Comit_ extcutif du Fonds multilateral aax fins d'application du
Protocole de Montrgal s'est tenue h Montrtal du 28 juin au 1erjuillet 1993. Elle trait convoqu_e
en application des dgcisions IV/18 et IV/20 adopttes _t la quatri_me rtunion des Parties au
Protocole de Montreal, tenue/_ Copenhague du 23 au 25 novembre 1992 (UNEP/OzL. Pro/4/15).

IL QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la r_union

2. La r_union a 6t6 ouverte par la Prtsidente du Comit6 ex_cutif, Mine E. Claussen
(Etats-Unis d'Amtrique), qui a souhait6 la bienvenue aux participants et, plus particuli_rement,
_1Mine Christina Amoako-Nuama, Ministre de l'Environnement du Ghana et h M. Kamal Nath,
Minislxe de l'Environnement et des Forgts de l'Inde, qui participait _tla rtunion en sa qualit6 de
Prtsident clu Bureau de la Rtunion des Parties.

3. La Prtsidente a 6voqu6 la lourde charge de travail qui attendait le comitt, lequel serait
appel6 notarnment _t approuver 12 programmes de pays, des projets se montant h environ
$US 37 millions, ainsi que le plan-budget triennal destin6 _t la rtunion du Groupe de travail/t
composition non limit_e, qui devait se tenir en ao0t 1993/_ Gen_ve. La Pr_sidente a dit que,
si les agences d'extcution avaient rtalis6 des progr_s, il restait beaucoup _tfaire pour amtliorer
la qualit6 de la documentation et que cela demanderait des efforts de la part des agences
d'extcution pour ce qui est du contrtle de la qualitt, et de la part du Comit6 extcutif en rue
d'une meilleure definition de ses politiques.

4. Son Excellence, M. Kamal Nath, Ministre de l'Environnement et des ForSts de l'Inde,
Prtsident du Bureau de la Rtunion des Parties, a constat_ avec satisfaction les progr_s rdalists
dans la mise en application du Protocole de Montrtal. I1 a soulign6 que les dtcisions prises par
le comit6 6taient particuli_rement importantes parce qu'elles envoyaient un signal au monde et,
plus particulitrement, aux pays en dtveloppement. I1 a soulign6 l'importance des activitts de
recherche et dtveloppement et la ntcessit6 d'une 6troite collaboration entre les agences
d'extcution et il a dtclar6 que le succ_s ou l'tchec du Fonds constituerait un exemple pour
d'auU:es conventions et que, par constquent, le Fonds devait se montrer _tla hauteur des espoirs
qui ont Et6 placts en lui.
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B. Parficimtion

5. Ont particip_ aux d_bats les repr_sentants des pays suivants, en qualit6 de membres du
Comit6 ex_cutif en application de la d_cision IV/20 adopt_e par les Parties it leur quatri_me
rtunion:

a) Parties non vistes au mra_ra_he 1 de l'Article 5 du Protocole:

Canada, l_.tats-Unis d'Am_rique, F_l_mtion de Russie, France, Japon, Norv_ge
et Pays-Bas;

b) Parties vistes au Daram'a_he 1 de l'Article 5 du Protocole:
Brtsil, l_gypte, Ghana, Jordanie, Malaisie, Maurice et Venezuela.

6. Conform_ment il la d_cision prise par le Comit_ ex_cutif il sa deuxi_me rtunion, des
reprtsentants du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement (PNUD), du Programme
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de l'Organisation des Nations Unies pour le
dtveloppement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont pris part il la rtunion en
qualit6 d'observateurs.

7. En application de la dtcision prise par le Comit6 extcutif il sa deuxi_me rtunion, le
Prtsident du Bureau de la Rtunion des Parties au Protocole de Montrtal a 6galement particip6
aux dtbats.

8. Des reprtsentants du Secrttariat des Nations Unies sur les changements climatiques, du
Comit6 scientifique du Commonwealth, des Amis de la Term, de Greenpeace, de l'Association
canadienne pour les Nations Unies et de l'Institut des sciences de l'environnement de
l'Universit6 du Qutbec il Montrtal 6taient aussi prtsents il la rtunion.

C. Adoration de l'ordre du iour

9. La rtunion a adopt6 l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la rtunion.

2. Questions d'organisation:

a) Adoption de l'ordre du jour;
b) Organisation des travaux.

3. Rapport du Secrttariat du Fonds:

a) Activitts du Secrttariat;
b) Contributions au Fonds et dtcaissements.
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4. Questions financi_res:

a) Rapport du tr6sorier - Comptes de 1992;
b) Demande de contribution bilat6rale: l_tats-Unis d'Am6rique.
c) Arri6r6s de contributions

5. Agencos d'ex6cufion

a) Rapports p_riodiques:

- Rapport p_riodique global;
Rapport p6riodique du PNUD;
Rapport p_riodique du PNUE;
Rapport p_riodique de I'ONUDI;
Rapport l_riodique de la Banque mondiale.

b) Amendements des programmes de travail:

Amendement du programme de tzavail du PNUD - 1993;
Amendement du programme de travail de I'ONUDI - 1993;
Amendement du programme de travail de la Banque mondiale -
1993.

c) Rapports financiers:

PNUD;
PNUE;
Banque mondiale.

6. Programmes de pays

a) Cameroun

b) Cuba;

c) Fidji;

d) Guatemala;

e) Iran;

f) Jordanie;

g) Maldives;
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h) Maurice;

i) Panama;

j) Philippines;

k) Uruguay.

7. Propositions de projets:

a) Chine;

b) Egypte;

c) Inde;

d) Tha'llande.

8. Compte rendu de situation sur les programmes de pays.

9. Questions lites au Groupe de wavail h composition non limitte des Parties:

a) Projet de rapport sur le fonctionnement du Mtcanisme financier depuis le
1' janvier 1991;

b) Projet de plan et de budget lriennaux du Fonds multilattral (1994-1996).

c) Difficultts temporuires reneontrtes par la Hongrie, la Bulgarie et la
Pologne (D6eision IV/21 de la quatri_me Rtunion des Parties).

10. Projet de rapport sttr la politique relative aux surcofits et l'interprttation
optrationnelle.

11. Questions diverses.

12. Adoption du rapport.

13. Date de la onzi_me rtunion du Comit6 extcutif.

14. Cltture de la rtunion.
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D. Organisation des travanx

10. Le Comit6 a d6cid6 de renvoyer les points 4a), 5c) et 9c) de l'ordre du jour au Sous-
Comit6 sur les questions financi_res.

IH. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du ]our: Rapport du Secr6tariat du Fonds

a) Activit6s du Secr6tariat

11. Le Chef du Secr6tariat a rendu compte des activit6s du Secr6tariat depuis la neuvi_me
r6union et il a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/2.

12. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activit6s du
Secr6tariat.

b) Contributions au Fonds et d6caissements

13. Parlant en qualit6 de Tr6sorier du Fonds, le repr6sentant du PNUE a pr6sent_ le
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/3/Rev. 1, en appelant particuli_rement l'attention de la
r6union sur les notes de bas de page 1 et 2 relatives il la r6ception de deux billets il ordre.

14. Plusieurs repr6sentants se sont d6clar6s pr6occup6s par l'introduction de modalit6s de
paiement que le Comit6 ex6cutif n'avait pas ent6rin6es. A leur point de vue, les paiements
devraient _lxe effectu6s au comptant et ces billets il ordre n'6taient pas acceptables. En r6ponse,
un repr6sentant a signal6 qu'au paragraphe 6 de l'Article 10 du Protocole de Montx6al, amend6
il la deuxi_me R6union des Parties, il est seulement sp6x'di6 que, saul dans certains cas, les
contributions devraient _txe vers6es en monnaie convertible, sans antre pr6cision quant it la
modalit6 de paiement; le mode utihs6 pouvalt elxe d6c_d6 par tout Etat souverain.

15. Tenant compte du fait que les modalit6s de paiement avaient des incidences graves sur
le fonctionnement du Fonds, un certain nombre de repr6sentants ont propos6 que la question soit
examin6e il la R6union des Parties.

16. Comme suite il la pr6sentation du Tr6sorier et il une suggestion faite par un repr6sentant,
le comit6 est convenu que le Sous-Comit6 sur les questions financi_res serait charg6 d'examiner
la question.

17. Le repr6sentant du Canada, Pr6sident du Sous-Comit6 sur les questions financi_res, a
pr6sent6 le rapport et les recommandations de ce sous-comit6.
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18. Le Comit6 extcutif a charg6 le Trtsorier d'entrer en consultation avec le Sous-Comit6

sur les questions financi_res, le Secrttariat du Fonds et les agences d'extcution, notamment le

Groupe de mobilisafion des ressources de la Banque mondiale, pour rtdiger une note de
discussion sur la mani_re dont les billets h ordre fonctionneraient dans le contexte du Fonds

multilateral, en tenant inttgralement compte de divers points, dont les suivants:

comment les calendriers de rtalisation (prtl_vements) des billets _tordre seraient

mis en application pour 6viter les probl_mes de liquiditts;

comment les billets h ordre fonctionnent dans d'antres institutions financi_res

internationales et d'autres organisations internationales;

les incidences des billets _ ordre sur le montant des int6r_ts cr&liteurs;

les incidences d'une ufilisation gtntraliste des billets _tordre par les Parties qui

ne sont pas vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5;

les incidences produites sur l'approbation des projets par le Comit6 extcutif avant

rtalisafion des billets /t ordre, connaissant les dispositions du Protocole de

Montrtal, les dtcisions des Parties et les accords avec les agences d'extcufion;

si l'utilisation des billets _tordre est conforme aux mtthodes financi_res existantes

du Fonds;

si le Comit6 extcufif a 6t6 charg6 de sollieiter un mandat de la rtunion des
Parties sar l'ufilisation des billets h ordre;

le fait que le Fonds multilattral est un mtcanisme relativement nouveau.

La note de discussion devrait 6galement aborder telles autres questions pertinentes qu'il serait

jug6 n_cessaire de prtsenter h l'examen du Comit6 extcutif h sa onzi_me r_union.

19. Le Comit6 extcutif a _galement autoris_ le Prtsident du Sous-Comit6 sur les questions

financi_res _tconvoquer une r_union de ce sous-comit6 pour mettre la demi_re main h la note
de discussion, selon les besoins.

Point 4 de l'ordre du iour: Ouestions financitres

a) Rat_oortdu Trtsofier - Comr_tesde 1992

20. Le Comit6 extcutif a pris note du rapport du Tr¢sorier Comptes de 1992
(UNEP/OzL.Pro/ExConff 10/4).
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b) Demande de contribution bilat6rale: l_tats-Unis d'Am6rique

21. Le Chef du Secr6tariat a present6 le document UNEP/OzL.ProfExCom/10/5 relatif au
financement al'un projet bilat6ral et a d6clar6 que la demande des l_tats-Unis 6tait conforme aux
lignes directrices sur les contributions bilat6rales approuv6es it la cinqui_me r6union du Comit6
ex6cutif et qu'elle ne d6passait pas le plafond de 20 %. Le Secr6tariat recommandait donc son
approbation.

22. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande des l_tats-Unis d'Am6rique visant il cr6diter
en regard de leur contribution de 1993 la somme de $US 396 110 fournie pour ia phase la
(D6veloppement et essai du prototype) du projet par 6tapes ayant pour objet de produire des
r6frig6ratenrs sans CFC en Chine.

23. Le repr6sentant du Canada a inform6 le comit6 qu'un accord avait 6t6 conclu avec le
Br6sil et la Chine snr des projets de u:ansfert de technologie et que son pays pr6senterait it la
onzi_me r6union du comit6 une demande de compensation il titre de contribution bilat6rale.

c) Arri6r_s de contributions

24. Le repr6sentant de la Malaisie, Pr6sident du Sous-Comit6 sur les arri6r6s de
contributions, a pr6sent6 le rapport du sous-comit6 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/6/Rev.2).

25. Plusieurs repr6sentants se sont dits gravement pr6occup6s par le montant des arri6r6s de
contributions et surtout par le fait que certains pays n'avaient fonrni aucun renseignement pour
expliquer lenrs contributions restaient en souffrance.

26. Le repr6sentant de la F6d6ration de Russie a inform6 le comit6 que la situation
6conomique demeurait grave dans son pays et que, dans ces conditions, celui-ci n'6tait pas
encore en mesure de verser sa contribution. I1 a toutefois confirm6 que son pays 6tait pr6t il

verser une pattie de sa contribution en nature, bien qu'aucune m6thode n'ait encore 6t6 6tablie
pour ce genre de r_glement et il a propos6 que le Comit6 ex6cutif institue un petit groupe,
conjointement avec les agences d'exgcution, pour rencontrer les pays souhaitant contribuer en
nature, afin d'6tablir un m6canisme appropri6.

27. Plusieurs repr6sentants du Japon a soulign6 que toutes les contributions devraient 6tre
vers6es au comptant et qne les pays qui connaissent des difficult6s temporaries devraient
s'efforcer au maximum de r6gler lenrs contributions en esp_ces.

28. Un repr6sentant a exprim6 l'avis que l'on pourrait envisager de permettre aux pays qui
sont en mesure de le faire d'effectuer des versements anticip6s au Fonds, ce qui garantirait que
l'ex6cution d'un projet ne risquerait pas de souffrir d'une insuffisance de fonds temporaire.

29. Le Comit6 ex6cutif a pris note du rapport du Sous-Comit_ sur les arfi6r6s de
contributions et il a d6cid_ d'appliquer ses recommandations.
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Point 5 de l'ordre du iour: A_ences d'extcution

a) Rapports ptriodiclues:

Rapport ptriodique _lobal (au mois de mai 1993)

30. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/10/8 et plusieurs

reprtsentants se sont dtclarts satisfaits du rapport global.

31. D'autres reprtsentants ont suggtr6 des amtliorations, par exemple l'indication, h la fin

de chaque pays le cas 6ch_ant, de la totalit6 des ODS i_6liminer progressivement, des montants

approuvts pour le financement et des fonds dtcaissts.

32. Un autre reprtsentant a demand6 que, le cas 6ch_ant, la relation entre les difftrents

projets et les programmes de pays pertinents soit indiqute et que l'on indique 6galement si les

prioritts 6nonctes dans le programme de pays avaient 6t6 respectAes.

33. Apres de longs dtbats sur les diverses mesures qui pourraient 6ire prises en la mati_re,
le comit6 a dtcid6 qu'il examinerait la question plus avant lorsqu'il aborderait le point 8 de

l'ordre du jour concemant le compte rendu de situation sur les programmes de pays.

Rapport _triodiaue du PNUD

34. Le reprtsentant du PNUD a prtsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/9 en
soulignant paniculi_rement les cinq mesures prises par le PNUD pour rtpondre anx
prtoccupations exprimtes par le Comit6 extcutif i_sa neuvi_me rtunion: i) renforcement de son
module du Protocole de Montrtal; ii)accA16rafion du processus de dtcaissement financier;
iii) prtparation plus rapide des programmes de pays; iv) mise au point de mteanismes internes
pour acctltrer l'extcution des projets; et v) acctltrafion de l'extcution des projets sectoriels et
mondiaux. Les programmes de pays de Cuba, de l'Iran, des Philippines et de l'Uruguay 6talent
soumis pour approbation _tla prtsente rtunion. Au mois de juin 1993, le PNUD avait dtcaiss6
la moifi6 de tous les fonds qu'il avait requ du Fonds et il avait 6t6 en mesure de tmnsftrer des
fonds aux pays btntficiaires au titre de projets de renforcement des institutions dans un dtlai
de deux _t trois mois apres la rtcepfion desdits fonds.

35. De nombreux reprtsentants ont ftlicit6 le PNUD de la mpidit6 de sa rtaction a l'tgard
des prtoccupafions exprimtes lots de la neuvi_me rtunion du Comit6 extcutiL

36. Quelques reprtsentants se sont informds de la prtsentafion concernant leur pays. L'un
d'eux a dtclar6 que les renseignements donnts sur les acfivitts subsidiaires se dtroulant dans
son pays 6taient incomplets et il demandait doric au PNUD de veiller _t ce que les
renseignements donnts sur son pays dans le rapport soient exacts.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40
Page 9

37. Un reprgsentant a fait observer qu'il 6tait difficile d'analyser les renseignements
financiers figurant dans les rapports du PNUD et d'6tablir la relation entxe les d6caissements et
les d6penses li6es aux projets, et il a exprim6 l'espoir que ces _16ments seraient pr6sent6s plus
clairement h l'avenir.

38. Deux repr6sentants ont demand6 au PNUD de veiller it ce que les 6valuations techniques
de ses projets soient effectu6es par des experts venant de l'ext6rieur et le PNUD a dorm6 son
assentiment _ cette demande.

39. En r6ponse aux points soulev6s, le repr6sentant du PNUD a remerci6 le Comit6 ex6cutif
d'avoir reconnu les efforts d6ploy6s par son organisation pour acc616rer l'ex6cufion des projets
et il a acceptg de foumir des renseignements financiers plus d6taill6s aux futures r6unions. I1
a ajout6 que les experts techniques sectofiels du PNUD collaboraient 6troitement avec leurs
coll_gues de I'OORG de la Banque mondiale.

Rapport l_riodique du PNUE

40. Le repr6sentant du PNUE a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/10 et a fait
des observations sur les activit6s de son organisation dans le domaine des 6changes de
renseignements, de la formation et des activit6s en r6seau, ainsi que des programmes de pays.
Deux programmes de pays avaient d6j/t Et6 approuv6s par le Comit6 ex6cutif, tandis clue six
autres lui 6taient soumis h la pr6sente r6union aux fins d'approbation. Le programme de pays
de la Syrie avait 6t6 requ trop tard pour _tre examin6, tandis que les documents du programme
de pays de l'Alg6rie n'6taient pas pr6ts sous forme d6finitive.

41. Plusieurs repr6sentants ont soulign6 que la force du PNUE r6sidait dans les domaines
prioritaires de la formation et des activit6s en r6seau, ainsi que dans l'_tablissement de
programmes de pays; d'autres ont mis l'accent sur l'importance du r61e du PNUE dans le Centre
international d'6change de renseignements stir la gestion des stocks de halons, qui devrait mettre
h disposition les informations relatives aux produits de remplacement des halons et h d'autres
technologies ainsi qu'au financement requis.

42. L'observatrice de Greenpeace a d6clar6 qu'il serait utile que les ONG re_oivent des
renseignements _tjour sur les activit6s et les programmes de formation relafifs & l'61aborafion
progressive des ODS, notamment les r6sultats des programmes tels que ia proposition concemant
le syst_me de stocks de halons et les 6valuations des d6penses de fonds.

43. Le repr6sentant du PNUE a r6pondu qu'& la r6union d'avril 1993 avec le Comitd des
choix techniques sur les halons, il avait 6t6 d6cid6 que le Centre international d'6change de
renseignements sur la gestion des stocks de halons devrait communiquer les donn6es notamment
sur les stocks existants, la disponibilit6 des halons et les normes r6gissant les halons recycl6s et
le mat6riel de recyclage. Le PNUE 6valuait de faqon permanente le Centre d'information
ActionOzone pour s'assurer qu'il r_pond bien aux besoins d'information de tous les pays.
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Ra_t)ort ¢6riodioue de I'ONUDI

44. Le repr6sentant de I'ONUDI a pr6sent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/11, en
soulignant que son organisation avait pour tfiche essentielle d'appuyer d'trectement les
changements technologiques au niveau des usines ou des secteurs. L'ONUDI int_gre les
activit_s d'61imination des ODS dans le cadre existant de l'organisation et des domaines
al'expertise de son personnel. Elle s'6tait concentr6e sur la cooperation interagences, notamment
avec la Banque mondiale, et esp6mit 6tendre la port6e de sa cooperation avec le PNUD, dans
le cadre de t'ex6cution du programme de pays de la Chine.

45. Le repr6sentant de l'Egypte a indiqu6 que cinq experts et un coordonnateur s'6taient
rendus dans son pays pour Etodier la strat6gie de I'ONUDI dans le domaine de la r_frig6ration,
avec pour r6sultat un document excessivement d6taill6; il a suggEr6 d'utiliser les ressources de
fa_on plus mtionnelle, afin de mieux r6pondre aux besoins des programmes de pays et d'6viter
les redondances.

46. Un repr6sentant a f61icit6 I'ONUDI de son premier rapport et l'a engag6e h commencer
lentement pour faire le meilleur lxavail possible dans un nombre limit_ de pays, en participant
_t un nombre restreint de projets, de faqon que sa capacit6 d'agence d'ex6cution puisse 6txe
EvaiuEe.

47. Le repr6sentant de I'ONUDI a rEpondu que son organisation cberchait _ regrouper ses
activit6s clans certa'ms pays avant d'aller plus avant, mais qu'elle Etait loin d'avoir atteint les
limites de ses eapa¢itEs.

RaoDort p6riodiaue de la Banoue mondiale

48. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le document UNEP[OzL.Pro/
ExCom/lO/12 et il a fait un compte rendu des importants progr_s r6alis6s, en ajoutant qu'il serait
difficile pour la Banque mondiale et ses clients de mettre la touche fmale aux divers projets si
le ComitE exEcutif tenait sa prochaine r6union au debut d'octobre 1993, et il a demand6 clue
cette reunion soit remise _t fin novembre. Depuis le demier rapport p6riodique, d'importants
rEsultats ont 6tE obtenus, notamment des progr_s significatifs dans un certain nombre de projets
prEc&lemment approuvEs. La plupart des projets approuvEs aux reunions pr6c6dentes ont EtE
6valuEs et sont pr_ts it Etre approuvEs par les gouvemements int6ress6s. Malgr6 les faibles
montants d6caiss6s, les perspectives d'am61ioration sont prometteuses. D'importantes d6cisions
ont 6t6 prises concemant la simplification du processus et l'6tablissement de proc&lures
sp6ciales, concrEtis6es notamment pour la premiere fois par un accord de subvention conclu avec
une entxeprise privEe et un accord-cadre avec le BrEsil, qui permettra d'Eviter de nEgocier des
arrangements juridiques distincts et de faire approuver par le Comit6 exEcutif la documentation
relative h chaque activit6. La Banque a propose de porter h sept le nombre des membres de
I'OORG et de communiquer au Comit6 ex6cutif le proc_s-verbal de toutes les r6unions. Sur le
plan interne, les dates limites de soumission ont 6t6 avanc6es de deux semaines, ce qui
permettrait d'am61iorer grandement la qualit6 des documents communiqu6s au Secr6tariat.
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49. Un reprEsentant a fElicit6 la Banque mondiale des 6normes pmgr_s r_alisEs au sujet des
accords de subvention mais il a not6 la n6cessit6 pour le Comit6 exEcutif d'6tablir une politique
gEnErale concernant l'octroi de pr_ts et le remboursement des fonds empmntEs.

50. Le reprEsentant du BrEsil a annoncE qu'un accord de subvention entre le BrEsil et la
Banque mondiale Etait en cours de nEgociation; cet accord permettrait de financer de nombreux
projets tout en nEcessitant une approbation unique de la part du BrEsil.

51. Un reprEsentant a demandE h la Banque mondiale d'expliquer pourquoi certains projets
ont EtEclasses comme 6tant clos. I1 se demandait Egalement s'il ne seralt pas appropriE que des
projets de grande ampleur EvaluEs par I'OORG soient renvoyEs h ce groupe s'ils ont subi des
modifications ultErieures.

52. Un autre reprEsentant a demandE que les agences d'exEcution consultent les
gouvemements intEressEs avant d'annuler des projets ou de rembourser des fonds.

53. Plusieurs reprEsentants ont demandE/t la Banque de plus amples renseignements sar les
ressources des subventions accordEes au Gouvemement de la Turquie qui doivent _lxe
rEtrocEdEes h des termes favorables aux entreprises du secteur privE qui participent au projet.
L'un deux s'inquiEtait qu'un tel octroi de pr6t _tune entreprise privEe risque m_me d'etre un
facteur de dissuasion et de retarder l'Elimination progressive dans le pays.

54. Un reprEsentant a remerciE la Banque mondiale d'avoir suivi les directives du Sect-itariat
pour presenter son rapport, ce qui facilitait l'Evaluation des rEsultats obtenus. I1 Etait d'avis
que le ComitE exEcutif devrait examiner avec soin la question des subventions devenues
ultErieurement des pr_ts, et que les fonds provenant de l'amortissement des pr_ts devraient faire
l'objet d'une autorisation prEalable pour assurer leur utilisation dans des projets lies _ la
protection de l'ozone. I1 a demand6 qu'un document soit r&iigE sur la question, afin qu'une
decision puisse 6tre prise h la reunion suivante.

55. Le reprEsentant de la FEdEration de Russie a rappelE qu'_ la reunion prEcEdente du
ComitE exEcutif la Banque mondiale Etait convenue,/t la demande de la FEdEration de Russie,
d'Etudier la possibilit6 d'utiliser les technologies tosses dans des projets exEcutEs dans les pays
en dEveloppement, h titre compensatoire pour les contributions de la FEdEration de Russie au
Fonds. Le reprEsentant a dEplorE qu'ancun progr_s ne soit encore visible dans ce domalne et
il a demandE que des mesures concretes soient prises.

56. Le reprEsentant de la Banque mondiale a rEpondu qu'une mission s'Etait rendue
rEcemment en Russie et qn'une note sur ses conclusions serait soumise au ComitE exEcutif. Pour
ce qui est des fonds qui seraient accordEs h la Turquie, il Etait d'avis que le ComitE exEcufif
devrait foumir des lignes directrices et prEconiser la proc&lure _tsuivre. Quoi qu'il en soit, des
arrangements de cette nature pouvaient renforcer l'effet du Protocole de MontrEal, en fournissant
l'occasion de recycler des fonds dans un pays. Dans le cas de la Turquie, l'entreprise intEressEe
avait approuvE l'institution al'un mEcanisme d'incitation en relation avec l'empmnt. Au sujet
des activitEs closes h la fin de 1992, le reprEsenmnt a expliquE qu'il en avait ErE rendu compte
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au Comit6 ex6cutif _tla r6union pr6c6dente. Certaines activit6s closes avaient 6t6 transf6r6es
d'autres agences. D'autres projets ne s'6taient pas mat6rialis6s et les ressources correspondantes
avaient 6t6 retourn6es au Fonds. En r6ponse _tune autre question, le repr_sentant a expliqu6 que,
lorsqu'un projet a 6t6 modifi6 de fa_on telle que le r6sultat final a chang6, il en a 6t6 rendu
compte au ComitE ex6cutif. Dans le cas de changements mineurs qui ne modifiaient pas les
r6sultats finals, la Banque estimait qu'il n'6tait pas n6cessaire de solliciter une nouvelle
approbation du Comit6.

b) Amendements des orom'ammes de travail:

Amendement du l_rofframme de travail du PNUD - 1993

57. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCotrdl0/13/
Add. 1/R6v. 1.

58. Un repr6sentant a d6clar6 que le projet concemant l'usine de fils 61ecUiques de Nanjing
et celui des instruments radio de Qianfeng _tChengdu 6talent de bons prototypes de projets de
d6monstration dans le secteur des solvants, qui pourraient _me r6p6t6s ailleurs et il a encourag6
le PNUD h poursuivre les activit6s dans ce domaine. Par contre, le projet concernant les
panneaux d'isolation par le vide compormit un 616ment important relatif aux institutions et il
faudrait s'assurer que toutes informations acquises a la suite des activit6s de recherche et
d6veloppement soient rendues disponibles sans restrictions. Le repr6sentant croyait comprendre
que le projet de d6monstration d'adaptation de climatiseurs d'automobile en Malaisie serait
diff6r6 et il a pti6 instamment I'OORG de se pencher sur la question.

59. Un autre repr6sentant a demand6 si les ressources ne pourraient pas _tre utilisbes plus
efficacement que dans le projet sur la r6vision des normes de conception r6gissant l'entreposage
r6frig6r6.

60. Notant clue la raison qui 6tait apparemment donn6e pour la d6sapprobation du projet sur
les tests de panneaux d'isolation par le vide pour les appareils de r6frig6ration m6nagers 6tait
que ce dernier n'avait pas pour cons6quence directe une r6duction d'ODS, l'observatrice des
Amis de la Terre a exprim6 l'avis qu'une teUe d6cision n'6tait pas conforme aux usages
ant6rieurs. Elle esp6rait que cette d6cision ne porterait pas pr6judice _tdes projets similaires _t
l'avenir.

61. Un repr6sentant a suggdr6 d'approuver le projet ci-dessous s'il 6tait convenu de rendre
publics les r6sultats de l'616ment mineur de recherche et de d6veloppement, qui devait 6tre
financ6 par l'intermg_Aiaire du Fonds.

62. Les d_bats ont ensuite port6 sur le projet d'adaptation de climatiseurs d'automobile en
Malaisie. Un repr6sentant a indiqu6 que l'objet du projet _tait de d6montrer la viabilit6 de
l'emploi de substances de remplacement et que le projet foumissait des renseignements utiles
en termes d'6ducation du public. Par ailleurs, 6tant donn6 que qualxe projets traitant de
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questions analogues dans le secteur de l'entretien des appareils de r6frig6ration avaient 6t6 d6jh
financ6s, il ne serait pas appropri6 de refuser de financer ce projet particulier.

63. Le Chef du Secr6tariat a expliqu6 que le Secr6tariat ne recommandait ni d'approuver ni
de ne pas approuver le projet d'adaptation de climatiseurs d'automobile, mais simplement de
diff6rer tuute d6cision concemant l'adaptation afin d'examiner les incidences politiques des
projets al'adaptation.

64. Le repr6sentant du PNUD a d6clar6 qu'il serait possible de financer d_s maintenant la
partie du projet de la Malaisie qui relive de la formation tandis que la partie relative h
l'adaptation pourrait 6tre diff_r_e en attendant l'opinion de I'OORG stir la question. Le
repr6sentant de ia Banque mondiale a dit que la Banque accueillerait avec plaisir la participation
de I'OORG h cette question.

65. Un repr6sentant du Pr6sident du Bureau de la r6union des Parties a d6clar6 que, comme
il 6tait annonc6 dans la pr6sentation faite par le PNUE de son rapport p6riodique, une
proposition de projet sur la mise au point des mithodes d'adaptation des rEfrigirateurs mEnagers
avait 6tE prEsent6e au SecrEtariat. Cette proposition de projet et son concept pourraient
6galement itre inscrits pour faire partie des dElib6rations prEvues de I'OORG.

66. Le mprdsentant du PNUD a soulignt que le projet sur la r_vision des normes de
conception rdgissant l'entreposage rEfrigEr6 constituait un E16ment critique des projets
d'investissement complEmentaires. I1 a Egalement accept6 le point de vue selon lequel le projet
relatif aux panneanx d'isolation par le vide pourrait itre prEsentE h nouveau, h condition que les
rEsultats du projet soient communiques aux pays vises au paragraphe 1 de l'Article 5.

67. Le ComitE ex6cutif a appmuvE le montant de $US 3 296 652 pour les amendements du
programme de travail du PNUD qui sont EnumErEs ci-dessous:

BrEsil Renforcementdes institutions $US 403 100

Chine l_limination des CFC dans les op6rations de $US 409 000
nettoyage _tl'usine de fils Electriques de Nanjing

Elimination des CFC dans les op6rations de $US 394 700
nettuyage _tl'usine d'instruments radio de
Qianfeng _tChengdu

StratEgie et plan d'action en vue de l'Elimination $US 200 000
des CFC dans la production de mousses

R6vision des normes de conception rEgissant $US 200 000
l'entreposage r6frigErE

Ex6cution du plan d'61imination des halons en $US 280 000
Chine: situation actuelle, revision des codes
nationanx, 6ducation et formation
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Ex6cution du plan d'61imination des halons en $US 300 000
Chine: txansfert de technologies de remplacement
pour les syst_mes de protection contre l'incendie _t
base de halons

Equateur Formation et diffusion de technologies $US 40 000

Indon6sie Renforcement des institutions $US 314 780

Malaisie l_limination du CFC-12 dans la production de $US 235 811
feuilles de mousse de polystyrene extrudie/t
l'usine Jumaya Industries

Conf6rence nationale sur les ODS, 20-21 juillet $US 40 000
1993

Assistance technique, d6monstration et preparation $US 50 000
de projets d'investissement

Tha_lande Assistance technique, d6monstrafion et priparation $US 50 000
de projets d'investissement

Sous-total $US 2 917 391
Cofits d'appui des projets (13 % du sous-total) $US 379 261
Total $US3296652

68. Le comit6 a 6galement enttrin6 le transfert du PNUD au PNUE de la qualit6 d'agence
d'ex6cution pour les activitds de formation et de d6monstration dans le secteur de la r6frig6ration
en 1991 au Ghana et au Kenya, ainsi que pour les einq pa)grammes r6gionaux de formation et
de d6monstrafion qui restent pour 1992, avec un transfen de fonds correspondant du PNUD au
PNUE se montant/_ $US 470 081, y compris les coots d'appui des programmes.

- Amendement du m'o_ramme de txavail de I'ONUDI - 1993

69. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/14/Add 1.

70. Apropos de la proposition de renforcement des institutions en Syrie, un reprtsentant a
estim6 que le Comit6 extcutif devrait 6viter d'approuver des projets d'un pays dont le
programme devait _tre soumis _tla rtunion suivante.

71. Un aulxe reprtsentant a dtclar6 que le renforcement des institutions 6tait tr_s important
et n'enlxait pas en conflit avec le programme de pays qui devait Etxe soumis ulttrieurement.

72. La Prtsidente a signal6 que la politique du Comit6 extcutif autorisait l'examen de projets
parficuliers prtalablement h celui du programme de pays.

73. Le Comit6 extcutif a approuv6 le montant de $US 873 071 pour les amendements du
programme de travail de I'ONUDI qui sont 6numtrts ci-dessous:
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Inde l_tude de faisabilit6 sur la rEcupEration et le recyclage $US 55 000
de frigorig_nes h base de CFC

Formulation de projet visant l'61imination d'ODS dans $US 55 000
le secteur non organis6

Formulation de projet visant la conversion des $US 74 000
processus de nettoyage 61ectronique au nettoyage sans
CFC

Jordanie PrEparation de projets d'investissement en vue de $US 90 000
l'61imination des CFC dans le secteur de la rEfriggration

l_gypte Appui d'un Groupe national de coordination des $US 263 450
activitEs liEes au Protocole de MontrEal

Syrie Appui pour renforcer la Commission ggnErale des $US 235 180
affaires environnementales en vue de l'ex6cution
d'activitEs liEes au Protocole de MontrEal

Sous-total $US 772 630

Cofits d'appui des projets (13 % du sous-total) $US 100 441
Total $US 873 071

Amendement du programme de travail de la Banque mondiale - 1993

74. Le Chef du SecrEtariat a present6 l'amendement propose au programme de u'avall de la
Banque mondiale pour 1993 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/15), en signalant qu'il comprenait sept
activitEs suppl6mentaires, chacune d'une valeur infErieure _t $US 500 000. I1 a indiqu6 qu'_ la
suite de l'61aboration des observations et des recommandations du SecrEtariat cenaines questions
ont 6t6 6claircies et que le SecrEtariat recommandait l'approbation du montant total demand6 par
la Banque, c'est4t-dire $US 1,22 million, ainsi que l'examen des autres questions soulevEes dans
ses observations, le cas 6chEant.

75. Des preoccupations ayant 6t6 exprimges au sujet d'un chevauchement 6ventuel entre le
projet sur les Etudes prEliminaires d'investissement dans le secteur des utilisateurs en Chine et
le projet bilateral des Etats-Ums, le ComitE a requ l'assurance que de tels risques avaient EtE
dfiment pris en consideration, et que les l_tats-Unis collaboremient Etroitement avec la Banque
pour veiller _tce que cela ne se produise pas.

76. Le ComitE exEcutif a approuvE le montant de $US 1 220 000 pour les amendements des
programmes de travail de la Banque mondiale qui sont EnumErEs ci-dessous:
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Argentine Dtfinition et prtparation de projets dans le secteur $US 100 000
des utilisateurs

Chine l_tudes prtliminaires d'investissement dans le $US 240 000
secteur de la production

l_tudes prtliminaires d'investissement dans le $US 280 000
secteur des utilisateurs

Thailande l_tudes pr61iminaires d'investissement dans le $US 150 000
secteur des utilisateurs

Malaisie l_mdes prtliminaires d'investissement dans le $US 75 000
secteur des utilisateurs

Actualisation du programme de pays $US 25 000

Mondial Projetsurlesatrosols $US 350000

Total $US I 220 000

c) Raor_orts financiers

PNUD
PNUE

Banque mondiale

77. Le reprtsentant du Capnrla_Prtsident du Sous-Comit6 sur les questions financi_res, a
dtclar6 que le sous-comit6 avait e×_mln6 les rapports financiers prtsent_s par le PNUD
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/16), par le PNUE (U /OzL.Pro/ExCom/10/17) et par la Banque
mondiale (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/18).

78. Le Comit6 extcutif a pris note des rapports financiers et il a charg6 le Trtsorier de
cooptrer avec les agences d'extcution et le Sectttariat du Fonds pour foumir, aux fins
d'approbation It la onzi_me rtunion du Comit6 extcutif, une prtsentation type pour les futurs
rapports annuels, en tenant compte du module de prtsentation type qui figure It l'Annexe m,
d'ttablir des definitions uniformes des cattgories et des sous-cattgories utilisdes dans

ces rapports et de donner une dtfinition de la cattgorie <<Fonds dtcaissts>> qui figure It la
colonne 6 du rapport ptriodique global (Annexe IV).

79. Il a 6galement demand6 aux agences d'extcution de foumir, dans leurs futurs rapports
annuels, des renseignements selon la prtsentation type qui sera approuvte par le Comit6 extcutif
et de prtsenter des renseignements sur les <<Fondsdtcaissts>> avec le mSme degr6 de dttail clue
dans l'approbation du Comit6 extcutif et de la mgme mani_re que dans le rapport ptriodique
global.
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80. Le Comit6 ex6cutif a demand6 en outre au PNUD de clarifier le montant manifestement

peu 6lev6 d'int6rSts qui figure dans le rapport financier de 1992. I1 a enfin demand6 au
Tr6sorier et aux agences d'ex6cution d'indiquer _tl'avenir dans leurs rapports financiers, chacun
en ce qui le conceme, le rendement moyen de leurs placements, mesur6 par le ratio int6r_ts
obtenus/lx6sorerie disponible.

Point 6 de l'ordre du iour: Programmes de pays

81. Le comit6 a not_ qu'il y avait 11 programmes de pays h examiner, pr_par6s par le
PNUD, le PNUE et la Banque mondiale.

82. Le repr6sentant du PNUD a pr6sent6 les programmes de pays de Cuba
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/21/Corr. 1), de l'Iran (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/24), des Philippines
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/29) et de l'Uruguay (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/30).

83. Le repr_sentant du PNUE a pr6sent6 les programmes de pays du Cameroun
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/20), de Fidji (UNEP/OzL.Pro/ExConV10/22), du Guatemala
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/23), des Maldives (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/26) et de Panama
(UNEP/OzL.Pro/ExConV 10/28).

84. Le repr_sentant de Maurice a pr6sent6 le programme de pays de Maurice
(UNEP/OzL.Pro/ExComJ 10/27).

85. Le repr6sentant de la Jordanie a pr6sent6 le programme de pays de la Jordanie
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/25).

86. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les programmes de pays pr_sentgs. Cette approbation
ne signifiait pas pour autant une approbation pr_alable des niveaux de financement indiqu_s dans
les programmes de pays, _t l'exception de ceux qui figurent dans la liste ci-dessous.

87. Le Comit6 ex6cutif a approuv_ les niveanx de financement ci-dessous pour le
renforcement des institutions, selon les demandes figurant dans les programmes de pays

correspondants:

pour ex6cution par le PNUD

Cuba $US 172000

Uruguay $US 173 800

pour execution par le PNUE

Guatemala $US 172 000
Maurice $US 50 000
Panama $US 172 500
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88. Aux chiffres ci-dessus, il y a lieu d'ajouter les cofits d'appui des agences d'ex6cution,
qui se montent it 13 %.

89. Le Comit6 ex6cutif a approuv_ en outre le montant de $US 20 200 pour la formation
des agents des douanes solon la demande pr6sent6e dans le programme de pays du Cameroun,
pour ex6cution par le PNUE. I1 y a lieu d'ajouter _tce chiffre 13 % pour les cofits d'appui.

90. Plusieurs repr6sentants ont d6clar6 que le mandat dom le PNUE a 6t6 charg6 en vertu
de la fonction de centre d'6change indiqu6e dans son entente avec le Comit6 ex6cutif, en plus
de la Charte du PNUE, exclut l'ex6cution de tout projet d'investissement par cette agence.

91. Le reprEsentant du PNUE CAP/IE s'est d6clar6 al'accord.

Point 7 de l'ordre du iour: Prooositions de oroiets

a) Chine

92. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/31 et Add. 1.

93. Un repr6sentant a demand6 qu'it l'avenir, les propositions de projets ne soient soumises
au Comit6 ex6cutif que lorsque toutes les questions soulev6es par leurs examinateurs auront 6t6
r6solues, sanf dans les cas oil il n'aurait pas 6t6 possible de parvenir it un accord sur des points
d6termin6s entre les pays int6ress6s qui sont vis6s au paragraphe 1 de l'Article 5, l'agence
d'ex6cution et le Secr6tariat du Fonds.

94. Un autre repr6sentant a signal6 que la technologie propos6e pour des mousses it taux de
CFC r6duit de 50 % 6tait maintenant d6pass6e par d'autres techniques plus modernes et que le
Comit6 ex6cutif devrait recevoir l'assurance que l'6quipement requis pour le projet pourrait gtre
adapt6 ult6rieurement it de nouvelles technologies.

95. En r6ponse aux observations formul6es, une repr6sentante de la Banque mondiaie a
d6clar6 que les questions en suspens ne portaient que sur des points mineurs et que le projet
ci-dessus avait fait l'objet d'une analyse approfondie. Au sujet des nouvelles technologies, elle
a soulign6 que les projets 6talent techniquement valables et que l'6quipement en question serait
utilis6 pour l'61imination totale des CFC. En r6ponse _t l'observation du Secr6tariat sur les
risques de double comptage dans deux projets, la repr6sentante a expliqu6 que, si le Comit6
ex6cutif acceptait la recommandation du SecrEtariat de ne financer les recherches qu'it un seul
institut, le projet devrait probablement faire l'objet d'une nouvelle formulation.

96. ,_ l'issue de d6bats approfondis, le Comit6 ex6cutif a accept6 les recommandations du
Secr6tariat concemant le projet de mousse it taux de CFC r6cluit de 50 % et il a approuv6 les
deux projets ci-apr_s, sous r6serve des observations du Secr6tariat figurant dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/31/Add. 1:
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i) Conversion aux technologies sans CFC dans la fabrication de mousses
de polyur6thane souples _t Tianjin (pour ex6cution par le PNUD) :
$US 1 080 000 (plus 13 % pour les cofits d'appui du projet)

ii) R6duction de 50 % du taux de CFC dans les mousses: $US 3 945 000
en plus des fonds d6jh approuv6s (pour ex6cution par la Banque
mondiale).

b) l_gypte

97. Le Chef du Secr6tariat a present6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/10/32/Rev. I.

98. Plusieurs repr_sentants ont appuy6 les recommandations du Secretariat et l'approbation
des projets propos6s par l'l_gypte.

99. Un repr6sentant s'est dit gravement pr6occup6 du fait que la demande initiale
d'Advechem pr6voyait $US 2 millions, alors qu'un examen technique avait r6v616 que la moiti6
de ce montant suffisait. Le Fonds multilat6ral ne devrait pas, selon lui, se voit demander de

payer des cofits de conversion anssi extravagants qu'inutiles. I1 est indispensable, a-t-il ajout6,
que le Comit6 ex6cutif puisse compter sur les agences d'ex6cution pour tenir compte du rapport
cofit-efficacit6 des technologies choisies.

100. Le reprisentant de l'15-gyptea soulign6 que l'exp6rience de son pays dans l'61imination
progressive des ODS, notamment dans le secteur des mousses, pourrait _tre profitable au Comit6
ex6cutif et/t d'autres pays pour sa valeur en gain de temps. I1 a not_ _galement que le projet
concernant Advechem 6tait le premier que I'ONUDI soumettait au Comit6 ex6cutif pour
l'ggypte.

101. Plusieurs repr6sentants ont demand_ que le Comit6 ex_cutif fasse l'6tude de nouvelles
politiques concernant le choix des technologies int6rimaires et des co_ts de conversion
correspondants.

102. Le repr_sentant de I'ONUDI a r6pondu que la proposition de projet concemant
Advechem constituait le premier projet que son organisation soumettait h l'examen du Comit6
ex6cutif et que I'ONUDI s'effor_ait de fournir les meilleures solutions disponibles, au plan
technique comme au plan commercial.

103. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les trois projets suivants sous r6serve des observations
du Secr6tariat figurant dans la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/32/Rev. 1 :

i) l_limination du CFC-11 dans la fabrication de mousses de polyurethane
rigides moul6es _t l'entreprise Cairo Light Industries Co (<<Olympic
Electric>>) (pour ex6cution par le PNUD): $US 940 000 (plus 13 % pour
les cofits d'appui du projet).
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ii) Elimination du CFC-Il dans la fabrication de mousses de polyurethane
souples moul_es h l'entreprise Modem Building Carpentry Co (Mobica)
(pour execution par le PNUD): $US 434 000 (plus 13 % pour les cofits
d'appui du proje0.

iii) Elimination du CFC-12 dans la fabrication de mousses de polystyn_ne
extrud6e h l'entreprise Advanced Chemical Engineering Systems
(Advechem) (pour ex6gution par I'ONUDI): $US 904 000 (plus 13 %
pour les cofits d'appui du projet).

c) Inde

104. Le Chef du Secretariat a pr_sent_ le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/10/33/Rev. 1.

105. Plusieurs repr_sentants ont soulev6 diverses questions li6es h la s6curit6, _t
l'environnement et aux codts d(r,oulant de l'introduetion de nouvelles technologies et de
l'utilisation de substances de transition.

106. Le repr6sentant de la Banque mondiale a d(x:la_ que la Banque avait examin6 les
probl_mes de s6curit_ entourant l'emploi de certaines substances comme le HCFC-123.
L'adoption de technologies sans ODS pour la fabrication de nouveaux produits r&luirait de
mani_re significative le cofit du retrait pr_matur6 des 6tuipoments et, h plus long terme, le stock
d'&luipement utilisant des CFC.

107. Le Comit_ ex6eutif a approuv6 les deux projets suivants pour execution par la Banque
mondiale, sous r6serve des observations du SecnStariat figurant dans la note
UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/33/R_v. 1:

i) Remplacement des frigorig_nes au CFC-II par du HCFC-123 dans les
refroidisseurs centrifuges: $US 567 000

ii) Conversion de la fabrication de compresseurs au CFC-12 aux modules _t
base de HFC-134a: $US 685 000

d) Tha'fiande

108. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/34 et Add. 1
concernant 14 projets en Thailande pour lesquels la Banque soUicitait l'approbation d6finitive
et six projets pour lesquels elle demandait la permission d'aller de l'avant.

109. Dans ses remarques d'introduction, le repr6sentant de la Banque mondiale a d6clar6 que
les rapports entre la Banque et le Comit6 ex6cutif visaient essentiellement h cr6er un climat de
confiance vis-h-vis de la Banque et de sa capacit6 d'ex6cuter des projets qui pr6sentent un bon
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rapport cofit-efficacit6 et qui soient compatibles avec les lignes directrices du Protocole et avec
l'interpr6tation qu'en fait le Comit6 ex6cutif. _ cet 6gard, la Banque assuralt le Comit6 ex6cutif
que son appr6ciation finale d'un projet tenait toujours compte des observations et des
pr6occupations du Secr6tariat et de I'OORG. I1 convenait qu'il faudrait des lignes directrices
claires sur le financement des besoins transitoires et autxes questions, et que de telles indications
6taient d'une importance critique pour l'efficacit6 du fonctionnement du Fonds.

110. La Pr6sidente a alit qu'it son avis il serait pr6matur6 d'acc&ler it la demande de la
Banque voulant que le Comit6 ex6cutif manifeste plus de confiance dans le jugement de la
Banque car certaines questions restaient encore h r6soudre avant que cela puisse se produire.
I1 faudrait tout d'abord que la Banque tienne compte des observations de scs propres 6valuateurs
techniques avant de soumettre des propositions de projets. Bien que la Banque ait donn6 des
assurances dans ce sens, il lui faudrait d6montrer l'efficacit6 de scs nouvelles proc&lures. La
Pr6sidente estimait d'autre part que le Comit6 ex6cutif n'avait pas encore dorm6 it la Banque ni
aux autms agences d'ex6cution suffisamment d'indications de politique g6n6rale ni de politique
sectorielle sp6cifique. Lorsque ces conditions auront 6t6 remplies, on esp_re que le comit6
n'aura plus it examiner les projets individuels d'une mani_re aussi d6taillbe qu'il le fait it l'heure
actuelle.

111. Un repr6sentant a d6clar6 clue la question n'6tait pas waiment de faire confiance ou non
i_ la Banque. U ne fallait pas oublier que le Comit6 exbeutif avait autoris6 la Banque it agir en
son nora: cela ne signifiait cependant pas qu'il autorisait la Banque it prendre sa place et le
Comitd ex6cutif devait assumer scs propres responsabilit6s. En r_gle g_n6rale, tous les _'ojets
soumis au comit6 devraient l'_tre sous forme d6finitive mals, s'il y avait des sujets de
controverse, les renseignements pertinents devraient _tre foumis au comit6 et c'est it ce demier
qu'il appartiendrait de les r6soudre.

112. Plusieurs repr6sontants ont exprim6 l'avis que le comit6 passait trop de temps it examiner
en d6tail des questions techniques relevant des diffdrents projets et qu'il devrait se consacrer
davantage it l'61abomtion de politiques g6n6rales pour permettre aux agences d'ex6cution de
mieux s'acquitter de leurs t_ches. Le comit6 devrait d6finir sa strat6gie sur des questions telles
que l'adaptation des refroidisseurs et des climatiseurs d'automobile, le recyclage par opposition
_tl'adaptation, et d'autres questions importantes.

113. D'autres repr6sentants estimaient qu'il faudrait que le comit6 continue de consacrer une
partie de son temps it examiner les particularit6s des diff6rents projets et qu'il devrait pormettre
un certain degr6 d'exp_rimentation, sachant clue le Fonds traversait une p6riode de gestation et

qu'il dtait en 6volution. Les politiques et les lignes .directrices ne dewaient gtre d6cid6es que
lorsque les questions en prdsence sont bien claims. A cet 6gard il faut maintenir un 6quilibre
entre la formulation de politiques et l'examen des points sp6cifiques des projets. Certains 6taient
en outre d'avis que le comit6 ne devrait pas trop se fonder sur l'analyse traditionnelle des co_ts
et des avantages dans des questions li6es it l'environnement, car cela pourrait avoir des
incidences ndgatives pour le Fonds aussi bien que pour les pays en d6veloppement_
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114. En rEponse h ces observations, la PrEsidente a not6 que les questions soulevEes
abordaient des domalnes tr_s vastes englobant un champ plus 6tendu de questions de politique,
de proc&lures d'exploitation et de strategies sectorielles spEcifiques. Elle a demandE au
reprEsentant de la Norv_ge de mettle sur papier quelques suggestions de mesures/t prendre dans
ce domaine, en vue d'un dEbat ultErieur au cours de la reunion (voit paragraphes 172/_ 180).

115. Revenant aux projets de la Thailande, le reprEsentant de la Banque mondiale a signalE
que certains projets comportalent deux phases et que la Banque ne chercherait pas il obtenir d_s

present l'approbation de toutes les activitEs de la phase II en Thailande. Elle espErait
cependant 6tre autorisEe It flier de l'avant. En ce qui concernait le financement des installations
d'essai, qui n'Etaient requises que pour une pEriode de deux ans mais qui pourraient _tre utiles
pendant plus longtemps, la position de la Banque a toujours EtE qu'un bEnEficiaire qui n'aurait
jamais pris l'initiative d'engager la dEpense nEcessalre pour acquErir certains 6quipements, ne
devralt pas _tre tenu de payer pour un avantage non voulu. Il a demandE au Comit6 exEcutif
d'aider les agences d'exEcution en prenant une decision de politique h cet Egard. Enfin, la
Banque proposait de retirer la proposition de projet relative h A.P. National.

116. Un reprEsentant a dEclarE croire qu'il avait EtE clairement convenu que les avantages
marginaux tels que ceux qui sont lies aux laboratoires d'essal seraient examines par cas. Il
estimalt d'autre part que, dans le cas de la Tha'flande, l'Equipement de laboratoire d'essal mobile
dont on n'auralt plus besoin _ l'avenir devrait _tre dEmont6 et vendu, ou rEutilis6 si possible.
I1 a Egalement demandE que le ComitE exEcutif n'accorde pas la permission de commencer les
travaux d'un projet dont le rapport cofit-efficacitE 6tait tr_s mediocre.

117. ,_ propos de la proposition de projet sur les solvants, un reprEsentant a dEclarE que
certains fabricants semblaient rEticents _tutiliser des technologies sans nettoyage. I1estimait que
le Comit6 devrait toujours veiller h ce que ses decisions visant _tprotEger la couche d'ozone ne
conduisent pas _td'autres formes de pollution.

118. Le reprEsentant de la Banque mondiale a rEpondu que tous les projets qui risqualent
d'avoir des incidences sur le plan environnemental faisaient l'objet d'une Evaluation _tcet effet
et devaient 6tre autoris6s avant que la Banque n'en commence l'exEcution.

119. L'observatrice de Greenpeace, parlant Egalement au nom des Amis de la Terre, trouvalt
curieux que la Banque recommande des projets de nettoyage aqueux alors que ses propres
Evaluateurs techniques prEconisaient des technologies sans nettoyage. Elle estimait que l'on
devrait tenir compte de leurs avis car il semblalt y avoir un consensus en faveur des technologies
sans nettoyage. Elle s'inquiEtait aussi de voir finances tant de projets lies h l'appareillage,
compte tenu de l'6volution tx_s rapide de la technologie, et la Tha'flande risquait de se trouver
dans une position difficile si le reste du monde dEcidait qu'une autre technologie Etait meiUeure.

120. Un reprEsentant a soulignE que la proposition de projet sur les climatiseurs al'automobile
en Thailande Etait un projet de demonstration qui n'entxalnerait que l'adaptation de 50 vEhicules;
son principal but 6tait d'&luquer le public sur les solutions de rechange disponibles. En prenant
sa decision, le Comit6 devrait donc indiquer clalrement s'il appuyait ou non les projets de
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d6monstration. L'adaptation de tous les v6hicules 6tait une toute autre question. Dans le
compl6ment d'_tude propos6, les deux questions devraient fitre trait_es s_par_ment et il ne
faudrait pas oublier qu'une des cons&luences 6ventuelles pourrait _tre que, sans l'appui
n6cessaire pour passer h des produits de remplacement sans CFC, les gouvemements pourraient
se voir contraints de permettre, voire d'encourager, le maintien de la consommation des CFC
pour ce type d'installation.

121. Un autre repr6sentant estimait que le Comit_ pourrait approuver les projets de
d6monstration en Malaisie et en Tha'llande en attendant que l'on dispose de lignes directrices de
I'OORG sur le sujet de l'adaptation en g6n6ral.

122. Le Chef du Secr6tariat a recommand6 que le Comit6 demande conseil h I'OORG avant
d'accorder la permission de proc&ler aux Ixavaux d'adaptation.

123. Le Comit_ ex6cutif a d6cid6 de diff6rer tous les projets d'adaptation en attendant un

rapport d'6valuation de I'OORG tenant compte de routes les questions soulev_es durant le d6bat,
notamment l'6tat des techniques antres que l'adaptation dans le secteur de la r_frig6ration, leurs
cofits, leur fiabilit_, leur rapport cofit-efficacit_ et leurs avantages par rapport au recyclage, ainsi
que les preoccupations exprim6es au paragraphe 120 ci-dessus. Sur la base de ce rapport, le
Secr6tariat et les agences d'ex_cution proposeraient des options strat_giques qui permettraient
au comit6 de prendre une d6cision de politique h cet 6gard _t sa prochaine r6union.

124. Au sujet des installations d'essai, _tant donn6 que la Banque mondiale avait accept6 de
supprimer le composant le plus cofiteux, le comit6 a d6gid6 d'approuver le reste du projet, _tant
entendu que l'entente de subvention de la Banque serait r6dig_e de mani_re _t permettre
l'enl_vement de l'6quipement apres deux ans, pour 6tre utilis6 dans des projets futurs dans le
secteur de la r_frig6ration, ou pour 6tre vendu au profit du Fonds, si de telles mesures _taient
techniquement possibles et financi_rement avantageuses. I1 a aussi approuv6 le projet sur les
solvants, en d6cidant qu'il examinerait de fac_on plus g_n_rale h une r6union ult6rieure la
meilleure mani_re de u:aiter la question des solvants.

125. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le montant de $US 10 673 000 pour les projets ci-apr_s
pour ex6gution par la Banque mondiale:

Solvants

Conversion au processus de nettoyage par souffiage de $US 1 010000
mat_riaux humides et aux solvants de nettoyage aqueux (Hana
Semiconductor)

Conversion au processus de nettoyage h l'eau de haute puret6 $US 316 000
(GSS Array Technology)

Conversion au processus de nettoyage _t l'eau chaude de haute $US 2 573 000
puret_ (Saha Union Corporation)
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Conversion au processus de nettoyage aqueux (Thai Heat $US 268 000
Exchange Corporation)

Conversion au processus de nettoyage aqueux (C.I. Group $US 277 000
Company)

REfrigEration

15.1imination de substances appauvrissant la couche d'ozone $US 823 000
utilis6es dans la production de r6frig6rateurs m6nagers
(Thai Toshiba Electric Industries)

l_liminafion de substances appauvrissant la couche d'ozone dans $US 1 140 000
la production de r6frig6rateurs m6nagers (Kang Yong Electric)

l_liminafion de substances appauvrissant la couche d'ozone dans $US 553 000
la production de r6frig6rateurs m6nagers (Hitachi Consumer
Products)

I_.limination de substances appauvrissant la couche d'ozone dans $US 1 864 000
la production de r_frig_rateurs m6nagers (Sanyo Universal
Electric)

Conversion de la fabrication de compresseurs _ base de CFC-12 $US 989 000
aux modules h base de HFC-134a (Sanyo Universal Electric)

Conversion de la fabrication de compresseurs _ base de CFC-12 $US 686 000
aux modules _ base de HFC-134a (Kulthom Kirby)

Mousses

Remplacement du CFC-11 par le HCFC-141b comme agent de $US 174 000
gonflage (Technic Foam)

126. Le Comit6 ex6cutif a donne la permission d'ailer de l'avant clans les activit6s de phase II
des projets de r6frig6rateurs en Tha'fiande, ainsi que dans les deux projets suivants:

l_limination des substances appauvrissant la couche d'ozone
utilis6es dans la production de r6frig6rateurs m6nagers
(A.P. National)

Conversion du processus de nettoyage 61ectronique h base de
CFC-113 au processus de nettoyage _t l'eau de haute puret6
(Team Tronics)
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127. Le Comit6 extcutif a refus6 la permission de commencer les travaux du projet sur les
r_frigtrateurs Admiral et il a difftr6 sa dtcision sur les projets d'adaptation de climatiseurs
d'automobile.

128. Le reprtsentant du PNUE a soulignd que toutes les agences d'extcution devraient
communiquer au Centre d'information ActionOzone du PNUE les rtsultats de tous les projets
financts par le Fonds multilattral, notamment les projets de recherche et de dtveloppement, les
Etudes et les rapports sur l'ttablissement de projets, les investissements et l'dvaluation de
technologies, d_s que ces renseignements sont disponibles, a_find'en faire profiter d'autres pays.

Point 8 de l'ordre du iour: Compte rendu de situation sur les pmgrammes de pays

129. Le Chef du Secrttariat a pr_ent_ it l'examen du Comit6 un compte rendu de situation
sur les programmes de pays (UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/35). Le rapport couvre plusieurs
aspects: autorit6 16gislative relative aux programmes de pays, mesures prises par le Comit6
extcutif concernant les pix)grammes de pays et examen des questions pertinentes. Il a prtsent_
un certain hombre de conclusions, ainsi que trois recommandations de mesures it prendre par le41
Comitt.

130. Tous les reprdsentants qui ont pris la parole ont ftlicit6 le Secrttariat de cet excellent
rapport.

131. En ce qui conceme la premiere recommandation, il est gtntralement convenu que la
ptriode de neuf mois proposbe pour la prtparation de programmes de pays devrait commencer
it la date de ddcaissement et non it la date d'approbation des fonds, car les diverses phases qui
s'tcoulent entre l'approbation par le comit6 du financement pour la prtparation d'un programme
de pays et le dtcaissement des fonds approuvts s'ttendent parfois sur une assez longue ptfiode.

132. Pour ce qui est de la deuxi_me recommandation, plusieurs reprEsentants om soulignE
qu'il Etait de la prtrogative du pays int_ress6 d'6tablir l'ordre de priorit6 de la presentation des
projets, conformtment au plan strattgique qu'il avait adopt&

133. Plusieurs reprtsentants estimaient que la troisi_me recommandation devrait indiquer plus
clairement les incidences pour les pays et les agences d'extcution. C'Etait anx pays d'assumer
la responsabilitE de rendre compte p_riodiquement au Cemit6 extcutif des progr_s rEalisEs dans
l'extcution de leurs programmes de pays, mais cela ne devrait pas _tre obligatoire. I1 a dt6
propos6 de supprimer la derni_re pattie de la recommandation relative it l'applicafion de
l'Article 7 du Protocole de Montrtal. I1 a 6td soulignE que l'Article 7 portait sar la ntcessit6
de communiquer des donntes et que le Comit6 de la mise en oeuvre avait it plusieurs reprises
fait part de scs prtoccupations du fait que certains pays avaient de la difficult6 _ts'acquitter de
leurs obligations au titre de cet article. I1 a 6t6 demand6 de tenir compte de cette situation
lorsque le Comit6 extcutif examinerait la question du renforcement des institutions. D'autxe
part, il a EtE gEntralement admis que le ComitE extcutif avait besoin d'etre informd
rEguli_rement par les pays sur l'extcution de leurs programmes de pays.
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134. Le Comit6 ex6cutif a invit6 les Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 et les
agences d'ex6cution qui collaborent avec elles:

/t donner priorit6 h la r6alisation rapide des programmes de pays;

h s'efforcer de soumettre les documents complets de programmes de pays dans
les neuf mois qui suivent le d6caissement des fonds foumis aux Parties vis6es _t
l'Article 5 pour leur pr6paration;

h prendre, lorsqu'elles pr6parent des projets relatifs au renforcement des
institutions, les dispositions voulues pour r6pondre aux besoins du pays en ce qui
conceme les exigences de l'Article 7 du Protocole de Montr6al visant la
communication des donn6es.

135. Le Comit6 ex6cutif a aussi invit6 les Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Artiele 5:

_t veiller, lorsqu'elles pr6sentent des propositions de projets au Comit6 ex6cutif
avant l'approbation de leurs programmes de pays, _t ce que ces propositions
concement des projets prioritaires en accord avec la strat6gie que le pays est en
train d'adopter en vue de l'61imination progressive des substances qui
appauvrissent la couche d'ozone;

pr6senter chaque ann6e au Comit6 ex6cutif des renseignements sur les progr_s
en cours dans la mise en oeuvre de leurs programmes de pays.

Point 9 du l'ordre du iour: Ouestions li6es au Groupe de travail h composition non limit6e
des Patties

a) Proiet de rapport sur le fonctionnement du m6canisme financier det)uis le
1" ianvier 1991

136. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/36 et
Corr. 1.

137. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le rapport (Annexe I) pour soumission _tla r6union du
Groupe de travail h composition non limit6e qui doit se tenir _t Gen_ve en ao_t 1993 et il a
d6cid6 d'y annexer le rapport du Tr6sorier.

b) Proiet de plan et de budget triennaux du Fonds multilat6ral (1994-1996)

138. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/10/37.
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139. Une repr_sentante a rappel6 que la d6.cision finale quant au volume des ressources du
Fonds serait prise ult6rieurement. Elle a donc sugg6r6 que la question du volume des ressources
du Fonds soit examin6e _ la prochaine r6union du Groupe de travail/t composition non limit_e.

140. Plusieurs repr6sentants, tout en f_licitant le Secr6tariat pour le plan-budget proposal,
estimaient que certains domaines appelaient des 6claircissements. Un repr6sentant a demandd
s'il ¢tait pr6vu d'inclure des projets relafifs au bromure de m_thyle au cas oil il serait d6gid6 de
les faire financer par le Fonds.

141. Le repr6sentant de la France a indiqu6 qu'il aurait prefer6 une analyse dom les assertions
6taient 6ray,es de justifications plus solides. I1 trouvait par exemple que les capacit6s de mise
en oeuvre des agences d'ex_cution auraient dfi _txe _valu_es en fonction du ratio

d_penses/contributions. Les d_penses r6elles pr_vues au titre des programmes de pays approuv_s
devraient, h son avis, 6tre distinctes des pr6visions de d_penses. Le budget aurait dfi tenir
compte de la hi6rarchie des rapports cofit/efficacit6 mesur6s pour les divers secteurs industriels
et indiquer les scenarios de r_duction correspondants _t ces rapports pour des niveaux de
financement inf_rieurs. Les activit_s pr_vues dans le budget pour le secteur de la production
auraient dfi inclure une strat6gie. Le ratio finis administmtifs/d6penses de financement aurait
constitu{5 un crit_re important pour les d&isions que prendront les Parties. Enfin, le repr_sentant
a d6clar6 que l'adoption du plan budget triennal ne pr_jugeait en rien de la position d'une Partie
sur la d6cision finale que prendrait la nSunion des Parties.

142. La Prdsidente a r6pondu que le Comit6 ex6cutif n'avait pas la capacit_ de financer des
projets relatifs au bromure de m6thyle et que la question serait examinee par le Groupe de lxavail
h composition non limit_e.

143. Le Chef du Secretariat a d_clar6 que les cofits indiqu_s dans le rapport avaient 6t6
examines hune s_ance pnSc_dente avec les agences d'ex_cution, et qu'ils _taient jug, s
r6alisables, voire, dans certains cas, modestes.

144. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 le plan-budget triennal propose, pour soumission _ la
prochaine r6union du Groupe de travail h composition limit6e qui doit se tenir _tGen_ve en aofit
1993 (Annexe II).

c) Difficult6s temporaires _prouv_es par la Hongrie, la Bulgarie et la Pologne
(d6cislon IV/21 de la quatri_me R_union des Parties)

145. Le repr6sentant du Canada, President du Sous-Comit_ sur les questions financi_res, a
d_clar_ que le sous-comit_ avait examin_ la question et pr_sent_ un certain nombre de
recommandations au Comit_ ex6cutif, pour examen.

146. Le Comit_ ex{Scutif a accueilli avec satisfaction la d6claration de la Pologne concernant
le versement de ses arridr_s de contributions. I1 a demand_ au Tr_sorier d'envoyer aux autorit6s
financi_res polonaises une note officielle sur le montant des arridr_s.
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147. Le Comit6 ex6cutif a demand6 au Secr6tariat du Fonds et aux agences d'ex6cution de

prendre les mesures appropri6es pour 6tudier la possibilit6 d'utiliser, _t titre d'essai, les
conu'ibutions en nature propos6es par la Hongrie pour l'ex6cution des projets dans le secteur de
la r6frig6ration, dans les pays vis6s au paragraphe 1 de l'Article 5, pour permetwe au Comit6
exEcutif de se pencher sur diverses questions de politique g6n6rale qui pourraient d6couler des
contributions en nature.

148. Le Comit6 ex6cutif a 6galement charg6 le Secr6tariat du Fonds d'6tudier plus en d6tail
les possibilit6s de contributions en nature de la Bulgarie et d'autres pays dont les contributions
en nature pourraient _tre utilis6es pour r6gler les arri6r6s des contributions, et d'en rendre compte
_tla cinqui_me R6union des Parties.

149. Le Comit6 ex6cutif a invit6 instamment les pays ei-dessus _t coop6rer avec le
PNUE CAP/IE en vue de fournir des renseignements sur les technologies et les connaissances
sp6cialis6es dont ils disposent_ aux fins de diffusion aux pays vis6s au paragraphe 1 de
l'Article 5. Le Comit6 a 6galement encourag6 ces pays _tentrer en rapport avec les pays vis6s
au paragraphe I de l'Article 5 afin de d6terminer les possibilit6s de coop6ration sous la forme
de contributions en nature.

150. Donnant suite _t la recommandation du sous-comitE, le ComitE ex6cutif a d6cid6 de

soumettre _tla prochaine r6union du Groupe de travail _tcomposition non limit6e des Parties la
note relative aux difficult6s temporaires Eprouv6es par la Hongrie, la Bulgarie et la Pologne
(Annexe V).

151. Le PrEsident du Sous-Comit6 sur les questions financi_res a d6clar6 que le sous-comit6
avait Egalement examine la question des difficult6s temporaires de versement de contributions
6prouv6es par les Parties non vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 et qu'il avait formul6 des
recommandations _t cet Egard, _tl'intention du Comit6 ex6cutif (Annexe VI).

152. Le Comit6 ex6cutif a d6cidE que le Tr6sorier devrait donner suite _tla d6claration de la
R6publique tchbclue concemant le paiement d'une conlribution.

153. Le Comit6 ex6cutif a charg6 le Secr6tariat du Fonds de poursuivre ses d6marches aupr_s
du BElanls et de la REpublique slovaque, et de faire un complement d'Etude au sujet des
possibilitEs de contributions en nature par les cinq Parties identifi6es par le Sous-Comit6 sur les
arriEr6s de contributions. Les rEsultats de ces demarches devraient _tre prEsent6s h la prochaine
r6union du ComitE ex6cutif.

154. Le ComitE ex6cutif a priE instamment ces pays de coopErer avec le PNUE CAP/IE, en
vue de fournir des renseignements sur les technologies et les connaissanees sp6cialis6es dont ils
disposent, aux fins de diffusion aux pays vises au paragraphe 1 de l'Article 5. Il a Egalement
encourage ces pays _tentrer en rapport avec les pays vis6s au paragraphe 1 de l'Article 5, afin
de d6terminer les possibilitEs de coop6ration _t titre de contributions en nature.
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Point 10 de l'ordre du iour: Proiet de rapport sur la politique relative aux surcofits et
l'interpr_tation op_mtionnelle

155. Le Chef du Secrttariat a present6 le document UNEP/OzL. Pro/ExConff10/39.

156. Plusieurs reprtsentants ont contest6 les incidences prSvues dans la recommandation B
du Secrttariat concernant les cofits r_p_titifs. Un reprtsentant a demand6 que les termes
6conomiques utilisSs dans le rapport soient clairement dtfinis pour 6viter route confusion, et il
a suggtr6 d'adopter la mSme pOiode pour l'tvaluafion des cofits r_p_titifs et des 6conomies et
avantages.

157. Un reprtsentant s'est demand6 sql n'ttait pas prtmatur6 d'adopter les recommandations,
6rant donn6 que la durte des projets et celle des ptriodes u'ansitoires pourraient faire l'objet de
variations importantes. 11 a aussi demand6 comment on allait calculer les surcofits dans le cas
oh les substances de remplacement seraient utilisSes par les producteurs.

158. Un reprtsentant a signai6 que les termes _x:onomiques figurant dans le rapport 6talent
ufilis_s depuis deux aris par le comitt_ et que les recommandations pr_sentSes 6taient conformes

' aux pratiques existantes et 6taient destintes _ servir de lignes directrices gtntrales.

159. Un autre reprtsentant a soulign6 que des termes gtntriques sont maintenant employes
pour dtcrire certains usages particuliers dans le contexte d'anciens projets; _t cet 6gard, il a
ajout6 que ces termes gtntriques sont tr_s vagues et risquent de poser des probl_mes
d'interprttation dans la prtparation et l'approbation de projets futurs.

160. Plusieurs reprtsentants ont fait observer que l'application de toesures d'encouragement
dans les entreprises prtsenttes dans la recommandafion C mtritait un compltment d'ttude et une
plus large place. De m_me, il faudrait 6todier en dttail la production de substances de

4 remplacement, 6ventuellement dans le cadre d'ateliers.

161. En rtponse aux questions et observations, le Chef du Secrttariat a expliqu6 que la
question des surcofits avait 6t6 6valute et rtviste h plusieurs 6tapes pax les experts engagts
comme consultants et que le rapport avait pour objet de servir de lignes directrices pour des
projets types.

162. Un reprtsentant a dtclar6 que le document sur les surcoats apporterait une aide prtcieuse
aux consultants qui prtparent les programmes de pays et qu'il aiderait _tharmoniser le traitement
des surcoats. I1 a suggtr6 que le comit_ prenne note de ce document mais qu'il supprime les
recommandations qu'il renferme.

163. D'autres reprtsentants 6taient d'avis que les recommandations ne pouvaient pas _tre
stpartes du rapport. Elles reprtsentaient, selon eux, les meilleurs 616ments indicatifs disponibles
h l'heure actuelle et elles constituaient pour le moment la base des activitts du comitt. Le
rapport devrait donc 6tre adoptt, 6tant entendu qu'il serait sujet h des modifications ulttrieures.
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164. Le repr6sentant de la Banque mondiale a declar6 que la Banque appuyait fermement les
recommandations car les questions dont elles uaitent se posent a chaque projet et les principes
dom il s'agit ont prouv6 leur efficacit6 dans les op6rations sur le terrain. I1considerait que les
recommandations constimaient la base minimale sur laquelle le comit6 pourrait continuer de
batir. I1 estimait trb,s important que le comit6 tire patti de l'occasion qui lui 6tait donn6e de
fournir des 616ments indicatifs aux agences d'ex6cution.

165. Un repr6sentant a declar6 que les recommandations devraient _tre appel6es des lignes
dh-ecu'ices recommand6es et que quelques amendements devraient _tre apport6s it leur libell6.

166. Un autre repr6sentant a d6clar6 qu'il pr6f6rerait voir la pr_sente r6union parvenir it un
consensus sur l'ensemble du document mais que si un tel consensus n'6tait pas r6alisable, il
pourrait se rallier it la d6cision de prendre simplement note du document.

167. Un repr6sentant pr6conisait de diffbrer route d6cision sur la recommandation B jusqu'it
la prochaine r6union.

168. Un autre repr6sentant a d6clar6 que les recommanclations B et C allaient ensemble et
qu'il conviendrait de les traiter en mgme temps.

169. Un repr6sentant 6tait d'avis d'approuver la recommandation A imm6diatement car il
importait que la pr6sente r6union foumisse certaines lignes directrices aux agences d'ex6cution.
,_ son avis, la recommandation D n'6tait pas n6cessaire car le principe en cause 6tait reconnu
depuis longtemps. Quant anx questions trait6es dans les recommandations B et C, il doutait
qu'une politique puisse _tre approuv6e it la pr6sente nSunion et, selon lui, s'il n'6tait pas possible
de r6diger un texte acceptable pour tout le monde, il y aurait lieu de diff6rer toute d6cision sur
ces deux recommandations jusqu'it la prochaine r6union.

170. Apres en avoir plus longuement debattu, le Comit6 ex6cutif a pris note du rapport
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/39).

171. U convient de noter en ce qui conceme le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/39, que
les lignes directrices recommand6es qui suivent ont Et6 61abor6es en fonction des circonstances
renconlx6es et it la lumi_re des decisions prises jusqu'ici, et qu'elles pourraient 6tre sujettes it
d'autres interpr6tations et/ou amendements au niveau de la pr6paration et de l'approbation des
projets aussi bien qu'au niveau des strat6gies. Le Comit6 ex6cutif prendrait des d6cisions de
politique g6n6rale sur mutes les lignes directrices. Le Comit6 a d6cid6 ce qui suit:

A. Le Fonds multilat6ral ne financerait pas de coots tels que droits, taxes et autres
paiements de transfert de cet ordre, ni la perte de subventions 6xonomiques ou
de taux de rendement depassant le coot du capital, qui pourraient comprendre des
effets financiers non 6conomiques tels que prix administr6s ou taux d'int6r_t.
Financer les coots financiers des entreprises grace au Fonds multilat6ral
reviendrait en fait it donner au pays une subvention qui d6passerait les coots
additionnels r6els du pays, ce qui n'6tait pas l'intention des Parties.
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B. l_tant donn6 l'incertitude qui entoure la projection des situations futures de
tr6sorerie, les coats r6F4tififs seraient pris en compte pour une p_riode transitoire
d6finie dans le document et ses annexes. Dans les cas oh les cofits rSl:4titifs ne
seraient pas eonsidSrSs comme definis dans le document et ses annexes, l'agence
d'ex_cution devrait fournir au Comit_ ex6cutif la justification d'une tene d_cision.

C. Le Fonds avait pour politique de tenir compte des 6conomies et avantages lors
de la dStermination du montant de la subvention. Les _onomies et avantages du
projet seraient pris en compte de la mani_re indiqu_e dans le document et scs
annexes. Si les &onomies et avantages du projet 6talent incertains, l'_valuation
de la valeur actuelle devrait 8tre faite de fa_n conservatrice, tout en restant
r_aliste. Les 6gonomies et avantages devraient 8tre escompt6s selon la valeur
nette actuelle. Dans le cas o_ les 6conomies et avantages ne seraient pas
considSr_s comme d_finis dans le document et scs annexes, l'agence d'ex_cution
devrait fournir au Comit8 ex&utif la justification d'nne telle d&ision.

D. Les surcofits ne seraient pas finances par le Fonds dans les cas o/_ l'on
constaterait un double comptage.

Point 11 de l'ordre du iour: Questions diverses

172. _ la demande de la Pr_sidente, le repr_sentant de la Norv_ge a pr_sent_ it l'exsm_.n du
comit6 un document traitant des ((Futures m6thodes de travail du Comit6 ex6cutif>, qui

s'efforqait d'exposer de mani_re tr_s informelle certains des sujets de pr6occupation exprim_s
par quelques repr_sentants lots des d6bats (voir paragraphe 114). Cette note n'enmndait
nullement constituer une d6claratiou pr6cisant comment les travaux du Comit6 ex6cufif devrm'ent
se d6rouler it l'avenir. La section 3 de la note traduisait le sentiment de sa d616gafion clue les

lignes directrices de politique g6n6rale, de polifique sectorielle sp6cifique et de polifique
financi_re devraient _tre des questions prioritaires it toutes les r_unions du comit6. La pattie la
plus importante de la note 6tait la section 4, qui 6nonqait trois moyens possibles de r6aliser les
am61iorations souhait6es dans les m6thodes de travail du comit6. L'objectif des suggestions
visant it rationaliser les travaux relatifs aux projets 6tait de laisser au comit6 la place et le temps
n6cessaires pour prendre des d6cisions de politique. La suggestion sur la politique et les rapports
d'6valuation traduisait la conviction de sa d616gation que, pour la pr6paration des r6unions, les
membres du comit6 devraient recevoir du Secr6tariat des 616merits indicatifs sur les questions

de politique qui seraient pr6sent6es pour gtre d6battues, 6ventuellement sous la forme d'une
br_ve note r6capitulative pr6par6e par le Secr6tariat avec l'assentiment du Pr6sident. Enfin, il
6tait indispensable qu'[t l'issue de chaque r6union le comit6 s'occupe essentiellement de donner
au Secr6tariat des instructions sur les questions de politique devant _tre pr6par6es pour _lre
d6battues it la r6union suivante.

173. Tous les repr6sentants qui ont pris la parole ont f61icit6 et remerci6 le repr6sentant de
la Norv_ge d'avoir pris l'initiative sur un sujet anssi important. Il 6tait manifestement n6cessaire
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d'am61iorer la fa_on dont le comit6 s'acquittait de ses responsabilit6s et le document constituait
il cet 6gard un point de d6part.

174. Un repr6sentant a fait observer que, si le Secr6tariat et les agences d'ex6cution pouvaient
identifier ensemble les obstacles it la bonne marche des travaux, le Comit_ pourrait s'en occuper.
Le Comit6 devrait d6finir les questions de politique, sugg6rer les moyens de les r6soudre et
d61aisser les discussions techniques pour axer ses d61ib6rations sur les questions de politique
g6n6rale. Le repr6sentant a d6clar6 qu'il y avait deux types de questions politiques: celles qui
rel_vent de probl_mes d'exploitation et celles qui touchent aux politiques g6n6rales proprement
dites.

175. Un autre repr6sentant estimait que le Comit6 devrait se concentrer sur les projets
comportant des questions non r6solues, sans jamais renoncer pour autant it sa responsabilit6
g6n6rale d'approbation des projets.

176. De l'avis d'un autre repr6sentant, le Comit6 gagnerait du temps en n'examinant les
projets que lorsqu'ils sont pratiquement complets, et il devrait adopter une politique g6n6rale it
cet 6gard. Cela lui permeUxait alors de traiter toutes les questions controvers6es qui peuvent
rester. Le repr6sentant a ajout6 que le Comit6 travaillerait de fa_on plus concrete s'il associait
il l'analyse ou il l'6valuation des projets les personnes qui y ont participd directement dans leurs
pays respectifs.

177. Un repr6sentant n'6tait pas d'accord sur ia proposition de crier un nouveau groupe
technique; par contre, il 6tait satisfait de la procA,xlure continue d6crite dans le document.

178. Un autre repr6sentant a reconnu qu'il n'6tait pas n6cessaire d'instituer un groupe
technique pour examiner les projets. Le Comit6 ex6cutif avait d6j_t am61ior_ consid6mblement
sa proc6dure d'approbation de projets, et ce qu'il fallait maintenant, c'6tait d'assurer un &luilibre
entre ses activit6s d'approbation de projets et ses responsabilit6s de formulation de politiques
g6n6rales et d'616ments indicatifs.

179. Sur la recommandation du Chef du Secr6tariat, le comit6 a autoris6 le Secr6tariat il
rencontrer les agences d'ex6cution pour r6diger, sur la base du document pr6sent6 par le
repr6sentant de la Norv_ge et en tenant compte des opinions exprim6es au cours du d6bat, une
note que le comit6 serait appel6 il examiner il sa prochaine r6union et qui 6noncerait, d'une part,
la mani_re dont les activitds du comit6 en mati_re d'examen des projets pourraient Etre
rationalis6es et, de l'autre, la mani_re de traiter les questions de politique. De plus, diverses
notes de politique pourraient Etre r&lig6es de mani_re il pr6senter au comit6 non seulement le
choix des options disponibles, mais 6galement des exemples concrets de la faqon dont il pourrait
proc6der pour prendre des d6cisions de politique. I1 devrait y avoir aussi une note sur les
diff6rentes mani_res de proc6der.

180. Un repr6sentant a signal_ que le Fonds multilat6ral a perdu jusqu'ici quelque
25 000 dollars dans les op6rations de change. I1 a demand6 l'adoption de mesures analogues
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h ceUes qu'appliquent les autres institutions des Nations Unies pour Eviter de telles penes. Le
TrEsorier a fait savoir qu'il soul_verait la question aupr_s du ContrEleur des finances de I'ONU.

181. Un rEsumE des decisions prises par le ComitE ex_cutif _t sa dixi_me reunion figure en
annexe (Annexe VII).

IV. ADOPTION DU RAPPORT

Point 12 de l'ordre du iour: Adoption du rapport

182. A sa seance de clEture, le 1_ juillet 1993, le ComitE exEcutif a adoptE le present rapport
sur la base du projet de rapport portant la cote UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/L. 1.

V. DATE DE LA ONZIEME R!_UNION DU COMIT!_ EXP_CUTIF

Point 13 de l'ordre du iour: Date de la onzi_me reunion du ComitE ex4cutif

183, Le comitE a dEcidE de tenir sa onzi_me reunion _ Bangkok du 10 au 12 novembre 1993.
I1 a Et6 entendu que cela ne dewalt pas constituer un prEcEdent et que les reunions ultEfieures
du ComitE exEcutif se tiendraient normalement it MontrEal.

VI. CLOTURE DE LA RI_UNION

184. Apres l'Echange habituel de paroles de courtoisie, la PrEsidente a dEclarE close la
dixi_me REunion du ComitE exEcutiL
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SOMMAIRE

1. Le Fonds multilat6ral aux fins d'application du Protocole de Montr6al repr6sente, de la
part des pays d6velopp6s (pays donateurs), l'engagement formel d'aider les pays en
d6veloppement Parties au Protocole (pays vis6s _tl'Article 5) h s'acquitter de leurs obligations
environnementales sur le plan mondial et _t61iminer leur production et leur consommation de
substances qui appauvrissent la couche d'ozone (ODS).

2. Le Fonds multila_ral a commenc_ _ fonctionner officiellement en janvier 1991. }_ la
quatri_me r6union, tenue _ Copenhague en novembre 1992, les Parties ont charg6 le Comit6
ex6cutif de r6diger un rapport descriptif sur le fonctionnement du M6canisme financier. Elles
ont demand6 au Comit6 ex6cutif de soumettre le pr6sent rapport au Groupe de travail

composition non limit6e en aofit 1993.

3. En r6ponse, le Comit6 ex6cutif a r6dig6 le pr6sent rapport pour permeme une bonne
compr6hension du mode de fonctionnement du Fonds et des d6fis auxquels il sera confront6 au
cours des mois et des ann6es _tvenir. Le rapport comprend quaue chapi_es:

· Structure du Fonds Multilat6ral

· Processus de fonctionnement

· Progr_s accomplis

· Questions soulev6es et r6solues et questions en suspens

Structure du Fonds Multilat6ral

4. Le Fonds est administr6 par un Comit6 exbeutif form6 de 14 membres choisis par les
Parties, pour moiti6 parmi les pays vis6s h l'Article 5 et pour moifi6 parmi les pays donateurs.
Le Pr6sident et le Vice-Pr6sident sont choisis parmi les 14 membres du Comit6 ex6cutif pour
un mandat d'une ann6e, l'un des postes 6tant confi6 _t un repr6sentant des pays vis6s _t
l'Article 5 et l'autre h un repr6sentant des autres pays.

5. Le Secr6tariat du Fonds fournit au Comit6 ex6cutif un appui administratif. Situ6 _t
Montr6al, il se compose d'un cadre organique de neuf membres et de neuf employ6s de soutien.
Outre le chef du Secr6tariat, le cadre organique compte deux chefs adjoints, un foncfionnaire de
l'administration, quatxe administrateurs de programme et un fonctionnaire de l'information. Le
personnel, dans son ensemble, est repr6sentatif des Parties, avec deux membres originaires
d'Asie, deux d'Afrique, un d'Am6rique du Nord, un d'Am6rique latine et deux d'Europe.

6. L'ex6cution des projets parrain6s par le Fonds est facilit6e par quatre agences
d'ex6cution: le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD), le Programme
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), l'Organisation des Nations Unies pour le
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d6veloppement industriel (ONUDI) et la Banque mondiale (BM). Le PNUE joue 6galement le
r61e de Tr6sorier du Fonds. Les agences d'ex6cution oeuvrent de concert avec les Parties _tla
pr6paration de programmes de travail annuels et de propositions de projets qu'elles soumettent
h l'examen et h l'approbation du Comit6 ex6cutif. Elles participent aux r6unions du Comit6
ex6cutif en qualit6 d'observateurs.

7. Les pays qui se qualifient pour recevoir un financement en vue de l'61imination des ODS
sont d6finis h l'Arficle 5 du Protocole et sont donc appel6s <(pays vis6s h l'Article 5>>. Au
24 juin 1993, ces pays 6taient au nombre de 74.

8. Les contributions au Fonds sont effectu6es par des Parties non vis6es _t l'Article 5 du
Protocole et appel6es <(paysdonateurs>>. Les contributions au Fonds sont 6tablies sur la base du
bar, me ajust6 des quotes-parts de l'Organisation des Nations Unies, syst_me index6 qui est fond6
sur les facteurs 6conomiques de chaque pays. Au total, 36 pays ont 6t6 identifi6s comme
contribuant au Fonds.

9. La capitalisation initiale du Fonds avait 6t6 fix6e _t $US 160 millions pour la p6riode
triennale 1991-1993. Ce montant a 6t6 par la suite port6 _t 200 millions en 1991, puls h
240 millions en 1992, comme suite h la ratification du Protocole par un plus grand nombre de
pays vis6s _tl'Article 5.

Processus de fonctionnement

10. Les activit6s financ6es par le Fonds multilat6ral sont soumises _t l'examen et _t
l'approbation du Comit6 ex6cutif au moyen de trois types de documents: programmes de travail
des agences d'ex6cution, programmes de pays et propositions de projets.

11. Conform6ment h l'entente qu'elles ont sign6e avec le Comit6 ex6cutif, les agences
d'ex6cution doivent pr6parer, en consultant les pays vis6s _tl'Article 5 qui sont int_ress6s et avec
leur accord, des programmes de travail annuels. Les programmes de travail des agences
d'ex6cution sont regroup6s en un document unique par le Secr6tariat du Fonds. Apres
approbation par le Comit_ ex6cutiL le Tr6sorier du Fonds lib_re les fonds destin6s aux agences
d'ex6cution.

12. Un programme de pays est un v6hicule qui permet _tun pays donn6 de mettre en oeuvre
une strat6gie et un plan d'action pour l'61imination des ODS. Le plan d'action se compose de
mesures r6glementaires, de projets prioritaires, d'un calendrier d'ex6cution et d'un budget.
Une fois que son programme de pays est complet, le gouvernement le soumet au Fonds pour
examen par le Comit6 ex6cutif. Les programmes de pays peuvent _tre pr6par6s par les pays eux-
mEmes ou en collaboration avec une agence d'ex6cution, ou encore dans le cadre d'une
coop6mtion bilat6rale.

13. Les occasions de formuler des propositions de projet se pr6sentent souvent lors de la
d_finition d'une priorit6 nationale ou de la pr6paration d'un programme de pays. Le pays et
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l'agence d'exEcution collaborent gEnEralement h l'61aboration de la proposition de pro jet qui doit
6tre soumise au ComitE exEcutif. Les propositions de projet sont fonction de l'ttendue du
probl_me des ODS, des technologies disponibles et de leur rapport cofit/efficacitt.

14. Avant d'ttre examinees par le ComitE extcutif, routes les propositions de projet doivent
rEpondre _t ses exigences sptcifiques et donner tous les renseignements voulus. Une fois le
projet approuvE, le pays et l'agence d'extcution proc_dent h la signature des documents
juridiques. Pour les projets d'investissement de grande ampleur, des institutions locales soot
souvent responsables de l'Evaluation du projet et de la surveillance de la mise en oeuvre; le rtle
de l'agence al'exEcution est de surveiller la mise en oeuvre du projet.

Progrbs accomplis

15. En dEpit des probl_mes de croissance natureUement associEs au dEmarrage de route
organisation multinationale, le Fonds a accompli des progr_s tx_s apprtciables au cours de ses
deux premieres anntes de fonctionnement. En ce qui concerne les procedures administxatives
et le personnel, le Fonds a engage et formE la plupart des employes dont il a besoin et mis au
point la plupart des procedures et des processus requis pour accomplir sa mission de faqon
efficace et efficiente.

16. Pour ce qui a trait _t sa mission fondamentale, le Fonds avait, h la date de mars 1993,
approuvE quelque 300 activitEs dans 45 pays en dEveloppement. Parmi ces activitEs figuraient
53 projets d'investissement et de demonstration dans seize pays, qui devraient se traduire par
l'Elimination annuelle al'environ 31 000 tonnes de substances appauvrissant la couche d_ozone.
Le Fonds a Egalement autorisE et dtcaissE des fonds pour la preparation de 44 programmes de
pays, dont dix ont EtE approuvEs. Ces programmes de pays portent sur une consommation de
69 000 tonnes d'ODS. Neuf autres programmes de pays devraient _tre examints h la reunion
du Comit6 exEcutif de juin 1993. Parmi les autres activitts du Fonds multilateral, on compte
50 programmes de formation aux niveaux national et regional, 47 activitEs d'assistance
technique, des ateliers rEgionaux et des 6changes d'information organisEs autour du Centre
d'Information ActionOzone du PNUE.

Questions soulevEes et rtsolues et questions en suspens

17. Le rythme d'activitE s'accEl_re et le Fonds se trouve maintenant h un stade oh projets et
programmes franchissent rapidement le processus d'approbation et passent h la phase
d'extcution. Plusieurs questions de politique gEnErale ou questions op_rationneUes d'importance,
comme le renforcement des institutions et la coordination interagences, ont EtE traitEes et
rEsolues. Des mesures sont prises actuellement pour aborder effectivement les questions encore
en suspens, comme les surcofits et les contributions en nature.
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INTRODUCTION

18. La quatri_me rtunion des Parties au Protocole de Montrdal relafif/t des substances qui
appanvrissent la couche al'ozone a chargt le Comit/exicufif du Fonds mulfilat/ral de soumettre
au Groupe de travail /t composition non limit/e des Parties, un rapport descriptif sur le
fonctionnement du Mdcanisme financier depuis le l"janvier 1991. Les Parties ont demandt au
Comit/ex/cutif de soumettre le prdsent rapport/t la rtunion du Groupe de travail/t composition
non limit/e des Parties provue pour aofit 1993. Dans la m_me dizision, il est pricisd qu'une
tvaluation et un examen clistincts du M/canisme financier devront _tre effectuts d'ici/t 1995

(paragraphe 4 de la ddcision IV/8).

19. En rtponse, le Comit/exdcutif a rddigt le prtsent rapport pour penne_h_ une bonne
comprthension du mode de foncfionnement du Fonds et des dtfis anxquels il sera confront/au
cours des mois et des ann/es h venir.

20. Le prdsent rapport comporte les chapitres suivants:

· Structure du Fonds mulfilat/ral: br_ve description des principaux intervenants du
Fonds multilat/ral (le Comit/ exdcutif, le Secrttariat du Fonds, les agences
d'exdcufion, les pays vists /t l'Article 5 et les pays donateurs), ainsi ClUedes
contributions au Fonds.

· Processus de foncfionnement: aper_u des difftrentes ttapes du processus du Fonds
multilat/ral par ordre chronologique, y compris les programmes de travail et les
cycles de projets des agences d'extcution.

· Pro_r_.s accomDlis: prisentafion des rtsultats obtenus au cours de la pdriode /t
l'ttude, fondte sur les programmes de travail, les programmes de pays et les
propositions de projet qui ont it/appmuvts.

· Ouestions soulevies et r/solues et auestions en susvens: description des principales
questions soulev&s et risolues au cours de la p_riode examin/e, ainsi que celles qui
sont encore en suspens.
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STRUCTURE DU FONDS MULTILATlgRAL

21. Le Fonds multilattral aux fins d'application du Protocole de Montxtal reprtsente, de la
part des pays dtveloppts (pays donateurs), l'engagement formel d'aider les pays en
dtveloppement Parties au Protocole (pays vis6s _t l'Article 5) h s'acquitter de leurs obligations
environnementaies sur le plan mondial et h 61iminer leur production et leur consoinmation de
substances qui appauvrissent la couche d'ozone (ODS).

22. Le Fonds multilattral a comment6 h fonctionner officiellement en janvier 1991. Les
Parties au Protocole ont 6tabli les principes rtgissant le fonetionnement du Fonds, h savoir:

1. Les pays dtveloppts et les pays en dtveloppement participeront sur un pied d'tgaiit6
_t la gestion du Fonds.

2. Un Secrttariat restreint fournira l'appui administrafif minimal ntcessaire au
fonctionnement du Fonds.

3. I1 sera fait appel _tdes institutions intemationaies existantes pour extcuter les travaux
requis dans le cadre du Fonds, et 6viter ainsi ia crtation de nouveaux organes.

4. Les pays en dtveloppement recevront une assistance h la fois technique et financi_re.
L'assistance financi_re sera offerte sous forme de subventions ou de prSts accordts
_t des conditions favorables et d_frayera tous les surcofits occasionnts par
l'61imination des ODS ou par les transferts technologiques ntcessaires pour atteindre
cot objectif.

23. Le Fonds est adminislr6 par un Comit6 extcutif assist6 d'un Secrttariat. Le Programme
des Nations Units pour le dtveloppement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE), l'Organisation des Nations Unies pour Ie dtveloppement industriel
(ONUDI) et la Banque mondiaie appuient la raise en oeuvre des projets parraints par le Fonds.
On trouvera ci-apr_s une br_ve description durtle et des responsabilitts des participants au
Fonds.

Le Comit6 extcutif

24. Le Comit6 extcutif se compose de 14 membres choisis par les Parties, pour moiti6 parmi
les pays vists h l'Article 5 et pour moiti6 parma les pays donateurs. Le Prtsident et le Vice-
Prtsident sont choisis parmi les 14 membres du Comit6 ex6cutif pour un mandat d'une annte,
l'un des postes 6tant confi6 _t un reprtsentant des pays vists h l'Article 5 et l'autre h un
reprtsentant des autres pays.

25. Les pays vis6s h l'Article 5 se sont regroupts en trois rtgions (Asie, Afrique, Amtrique
latine et Cara'fl>es), avec deux reprEsentants par region si_geant au sein du Comit6 extcutif. Les
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autres si_ges sont attribu6s par un syst_me de roulement entxe les r6gions. Les pays donateurs
se sont r6partis en six groupes: Communant6 europ6enne; l_tats-Unis; Japon; Canada, Australie
et Nouvelle-Z61ande; Pays nordiques et membres de I'AELE; et F6d6ration de Russie. Les

membres du Comit6 ex6cutif sont choisis lors d'une r6union des pays de chaque groupe, pour
des mandats de dur6e variable, g6n6ralement de un/t trois ans. Ce choix, ainsi que celui du
Pr6sident et du Vice-Pr6sident, est ensuite ent6rin6 par les Parties.

26. Le Comit6 ex6cutif s'efforce, dans toute la mesure du possible, de prendre ses d6cisions
par consensus. Si tous les efforts d6ploy6s/t cet effet ont 6chou6 sans qu'il parvienne _t un
accord, les d6cisions sont adopt6es h la majorit6 des deux tiers des Parties pr6sentes et
participant au vote, repr6sentant la majorit6 des voix des Parties vis6es au paragraphe 1 de
l'Article 5 et la majorit6 des voix des Parties qui n'y sont pas vis6es.

27. Aux termes de ses statuts, le Comit6 ex6cutif doit formuler des politiques op_rationnelles,
des lignes directrices et des pratiques administratives sp6cifiques et en suivre l'application; il doit
notamment:

i) Examiner et approuver les programmes de pays, les propositions de projets et les
programmes de travail des agences d'ex6cution.

ii) Contr6ler et dvaluer les r6sultats des agences d'ex6cution par un examen de leurs
programmes de travail et de leurs rapports p6riodiques.

iii) Elaborer des politiques, des lignes directrices et des pratiques administratives pour
faciliter et clarifier les processus.

iv) Gdrer le processus definancement. Le Comit6 s'assure que les besoins du Fonds
sont couverts par les contributions, pr6pare le plan et le budget triennaux, et
examine les contributions bilat6rales.

v) Faire rapport aux Parties sur ses activit6s d'une faqon r6guli_re et pr6senter un
rapport p6riodique formel h la r6union annuelle.

Le Secr6tariat du Fonds

28. Le Secr6tariat du Fonds fournit au Comit6 ex6cutif un appui administratif. Situ6
Montr6al, il se compose d'un cadre organique de neuf membres et de neuf employ6s de soutien.
Outre le chef du Secr6tariat, le cadre organique compte deux chefs adjoints, un fonctionnaire de
l'administxation, quatre administrateurs de programme et un fonctionnaire de l'information. Le

personnel, dans son ensemble, est repr6sentatif des Parties, avec deux membres originaires
d'Asie, deux d'Afrique, un d'Am6rique du Nord, un d'Am6rique latine et deux d'Europe.
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29. Le Secr6tariat est charg_ de:

i) Prdparer et rdunir la documentation pour les r6unions du Comit6 ex6cutif, les sous-
comit6s et la session annuelle de coordination des agences d'ex6cution.

ii) Procdder ausc analyses et examens des politiques. ]k la demande du Comit6
ex6cutif, le Secr6tariat r&lige les documents concernant les politiques.

iii) Analyser et examiner les programmes et les activit_s du Fonds. Le Comit6 ex6cutif
a pri6 les Parties et les agences d'ex6cution d'adresser leurs propositions et leurs
plans au Secr6tariat. Cela permet d'acc616rer la proc&lure d'approbation en
garantissant que les dossiers de pr6sentation sont complets et conformes aux lignes
directrices approuv6es par le Comit6 ex6cutif. En outre, pour les projets qui
d6passent $US 500 000, le Secr6tariat prepare, h l'intention du Comit6 ex6cutif, une
_valuafion et des recommandafions.

iv) Contr_Sler les activit_s des agences d'exdcution. Le Secretariat examine les
programmes de travail et les rapports p6riodiques des agences d'ex6gution et fait
rapport au Comit6 ex6cutif. Le Secr6tariat s'assure 6galement de la tenue al'un
inventaire/t jour des projets et programmes. Pour mieux coordonner les activit6s
des agences d'ex6cution et r&luire les risques de chevauchements le SecaxStariat
publie 6galement un rapport annuel qui regroupe les programmes de travail
individuels de teutes les agences.

v) Assurer les communications et les relations publiques. Le Secr6tariat participe h
divers ateliers, s6minaires et conf6rences pour promouvoir les activit6s et les
objectifs du Fonds. I1 a publi6 une brochure d'information g6n6raie sur le Fonds,
des documents sur les questions de politique, et un dossier d'information. De plus,
les Parties et le Comit6 ex6cufif ne se r6unissant que p6riodiquement, le Secretariat
fait office de centre de coordination pour toutes les demandes concernant le
fonctionnement du Fonds.

vi) Assurer l'appui administratif, la coordination et les activitds de liaison pour le
Comit6 ex6cutif. Le Secr6tariat joue un r61e important en coordonnant les activit6s
du Fonds entreprises par les agences d'ex6cution, ainsi que les programmes de
coop6rafion bilat6rale.

vii) Assurer la gestion financi_re et le contrtSledu Fonds. Le Secretariat apporte son
soutien au Comit6 ex6cutif en pr6parant un budget triennal et un budget de
fonctionnement ainsi qu'en contr61ant les contributions et les d6caissements.
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Les agences d'ex6cution

30. Les quatre agences d'exbeution facilitent la mise en oeuvre des activit6s dont le
financement a 6t_ approuv6. Le PNUE fait aussi fonction de Tr6sorier du Fonds. Le rapport
du Tr6sorier sur les comptes de 1992 est reproduit _t l'Annexe I. Outre un accord tripartite
interagences entre le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale, toutes les agences, y compris le
PNUE en sa qualit6 de Tr6sorier, ont sign6 des accords sp6cifiques avec le Comit6 ex6cutif. Les
agences d'ex6cution wavaillent avec les pays vis6s _tl'Article 5 _tla pr6paration de programmes
de Ixavail annuels et de propositions de projets. Elles pr6sentent ceux-ci au Comit6 ex_cutif pour
examen et approbation et parficipent aux r6unions du Comit6 ex6cutif en qualit6 d'observateurs.

31. Les agences d'ex6cution se sp6cialisent non seulement dans la pr6paration d'6tudes pour
les pays de diff6rentes <<tallles_, reals aussi dans le type d'activit6s d'appui qu'eUes offrent.
Cette sp6cialisation est li6e aux avantages comparatifs que poss_de chaque agence. On trouvera
_t l'Annexe II un r6sum6 des diff6rents profils des agences d'ex6cution.

Les pays vis6s 5 I'Artiele 5

32. Les pays qui se qualifient pour recevoir un financement en vue de l'6Umination des ODS
sont d6fmis au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole et soot donc appel6s <q_aysvis6s
l'Article 5_. Au 24 juin 1993, leur nombre s'6tablissait _t74.

33. Les pays vis6s _t l'Article 5 ne disposent pas d'une structure organisationneUe unique
permettant de centxaliser les activit6s du Fonds. En g6n6ral, la plupart des activit6s relatives aux
politiques ou aux programmes sont localis6es dans les minist_res ou les services de
l'Environnement de chacun des pays, les accords juridiques et f'manciers tendent _ 6tre du ressort
des minist_res des Finances, tandis que les relations ext6rieures ou internationales rel_vent des
Affaires 6trang_res ou des Relations ext6rieures. Un sous-comit6 cr66 par le Comit6 ex6cutif
pour 6valuer les d61ais de mise en oeuvre des projets approuv6s par le Fonds a conclu que
l'efficacit6 6tait accrue lorsqu'il existait un m6canisme charg6 de faciliter la coordination
interd6partementale et lorsqu'un seul m'mist_re ou service disposalt de l'autorit6 requise pour
signer les documents juridiques et financiers pour tous les projets du Fonds multilat6ral.

Les pays donateurs

34. Les Contributions au Fonds sont effectu6es par les Parties non vis6es _t l'Article 5 du
Protocole et appel6es <<pays donateurs_. Malgr6 certaines diff6rences nationales, les pays
donateurs tendent _t adopter des m6canismes similaires dans l'administration des activit6s du
Fonds. Le ministate de l'Environnement s'occupe des questions de politique et agit comme chef
de file dans la coordination des r6unions interservices. Les contributions financi_res sont du

ressort du minist_re des Finances ou des services du Tr6sor, tandis que les relations ext6rieures
rel_vent des Affa'LreS6trang_res. Lorsqu'un pays possbxle un repr6sentant au sein du Comit6
ex6cutif, il semble que son engagement envers le Fonds s'en trouve consid6rablement accru.
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Seuls les Etats-Unis disposent d'un coordonnateur interdtpartemental pour l'ozone, qui est
charg6 de s'occuper h temps plein des activitts du Fonds multilattral.

35. Les communications relatives aux activitts du Fonds, au sein des pays donateurs, et entre
ces demiers, sont en gtntral de nature officieuse, bien que certains d'entze eux aient adopt_ des
mesures visant h les rendre plus officielles. Certains pays non membres du Comit6 ext,cutif ont
signal6 que les mtthodes et le niveau de diffusion de l'information actuellement en vigueur ne
donnaient pas satisfaction.

Les contributions

36. I1 a _t6 d_cid_ que la capitalisafion initiale du Fonds serait fix_e _ $US 160 millions pour
la p_riode triennale 1991-1993. Ce montant a _t_ par la suite port_ h $US 200 millions en 1991,
puis h $US 240 millions en 1992, comme suite _tla ratification du Protocole par un plus grand
nombre de pays vis_s h l'Article 5.

37. Les contributions au Fonds sont _tablies sur la base du bar, me ajust_ des quotes-parts
de l'Organisation des Nations Unies. Ce bar,me est un syst_me index_ fond_ sur les facteurs
_conomiques de chaque pays. l_tant donn6 qu'il concerne _tla fois des pays industrialisgs et des
pays en dtveloppement, l'indice a gt_ ajust6 pour ne s'appliquer qu'aux pays donateurs.

38. Les pays donateurs peuvent diriger jusqu'h 20 % cie leur contribution au Fonds vers
l'assistance bilat_rale ou r_gionale. Lors de la r_union annuelle des Parties, une liste des pays
donateurs est _tablie avec indication de leurs quotes-parts respectives et cette liste figure dans
le rapport de la r_union. Au total 36 pays ont _t6 identifigs comme contribuant au Fonds. Au
dgbut de chaque annte, le Tr_sorier du Fonds informe, par _crit, chaque pays du montant de sa
contribution et l'invite h rtgler ce montant dans les meilleurs d_lais possibles.

39. Conformtment h l'Arficle 10, les contributions au Fonds peuvent 6tre vers_es en devises
convertibles ou, dans certains cas, sous forme de contributions en nature et/ou en monnaie

nationale. ,_ ce jour, toutes les contributions ont 6t_ verstes en devises convertibles, bien qu'un
certain int_r_t ait _t_ manifest_ pour des contributions en nature, et qu'un billet _tordre air _t_
remis.

40. Les contributions totales au Fonds pour 1991 et 1992 ont atteint $US 99 040 881 (sur
un total promis de $US 126 660 390), ce qui fait apparaitre, au mois de juin 1993, un montant
de $US 27 619 509 h recevoir, soit 22 % des contributions promises. Comme les ann_es
pr_c&lentes, les contributions ont 6t_ lentes h arriver au dtbut de 1993. Un montant de
$US 1 982 732 a 6galement _t_ perqu en inter,ts, portant le montant total disponible au Fonds
h $US 119 241 438 _tla date du 24 juin 1993. En plus de sa contribution, le Gouvemement du
Canada a effectu_ un versement de $US 1 442 103 pour les frais d'h_bergement du Secretariat
h Montrdal. Cette <<contribution de contrepartie>> du Canada au Fonds est une contribution
annuelle.
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Les contributions bilat6rales

41. Dans leur d6cision portant oration du Fonds multilateral, les Parties sont convenues que
_<lacoop6ration bilat6rale et, dans certains cas convenus par dbeision des Parties, r6gionale, peut,
jusqu'_t concurrence de 20 % et selon des crit_res qui seront fix6s par les Parties, 8ire consid6r6e
comme une contribution au Fonds mulfilat6ral, pour autant qu'elle satisfasse au moins aux
conditions suivantes: a) avoir strictement pour objet d'assurer l'application des dispositions du
Protocole de Montr6al; b) assurer des ressources suppl6mentaires; c) permettre de faire face aux
surcoOts convcnus>>.

42. Les ]_tats-Unis ont contribu6 mnjoritairement au versement des contributions bilat_es
qui ont totalis6 $US 2 206 772. L'Australie et l'Allemagne ont effectu_ des versements pour
d_frayer la parlicipation de pays vis_s {l l'Article 5 _ des ateliers techniques. L'activit_ des
]_tats-Unis s'est concenU_e sur: l'assistance technique pour la pi_paration de projets et des
6tudes de faisabilit_; des ateliers r6giouaux; des activit_s de formation; une assistance technique
et des projets de d6monstration, ainsi que l'appui _ des progr_mme$ de pays.
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PROCESSUS DE FONCTIONNEMENT

43. La pr6sente section d6crit les diff6rentes 6tapes du processus de fonctionnement du Fonds
multilat6ml, y compris les programmes de travail et les cycles de projets des agences
d'ex6cution.

44. Les activit6s financ6es par le Fonds multilat6ral sont soumises h l'examen et h
l'approbation du Comit6 ex6cutif au moyen de trois types de documents: programmes de travail
des agences, programmes de pays et propositions de projet.

Programmes de travail des agences

45. Conform6ment h l'entente qu'elles ont sign6e avec le Comit6 exbeutif, les agences
d'ex6cution doivent pr6parer, en consultant les pays vis6s h l'Article 5 qui sont int6ress6s, et
avec leur accord, des programmes de travail annuels. Les programmes de travail sont des
documents de planification qui donnent au Comit6 ex6cutif les renseignements dont il a besoin
pour g6rer et coordonner les activit6s du Fonds. Ils comportent des demandes de financement
pour des activit6s dont le cofit est inf6rieur h $US 500 000. Ils comportent souvent des
demandes de financement pour des programmes de pays, la pr6paration de projets, des
programmes de formation, l'assistance technique, des 6changes d'information, des projets de
d6monstxation, le renforcement des institutions et de petits projets d'investissement.

46. Une lois pr6par6s par les agences d'ex6cufion, les programmes de travail annuels sont
regroup_s par le Secr6tariat en un document unique. Ce document fait l'objet d'un examen lors
d'une r6union de coordination des agences d'ex6cution organis6e par le Secr6tariat du Fonds
pour examiner les programmes, r6soudre les conflits et 61iminer tout chevauchement avant d'etre
soumis h l'examen du Comit6 ex6cutif. Apres approbation du Comit6 ex6cutif, les fonds sont
vers6s aux agences d'ex6cution par le Tr6sorier du Fonds. Au cours de l'ann6e, les agences
d'ex6cution peuvent soumettre des amendements des programmes de travail, demandant des
fonds pour des activit6s additionnelles dom le cofit n'excb,de pas $US 500 000.

Programmes de pays

47. Un programme de pays est un v6hicule qui permet _tun pays donn6 de r6examiner sa
production, scs importations, scs exportations et sa consommation de substances contr616es et
qui d6finit une strat6gie et un plan d'action pour l'61imination des ODS. Le plan d'action se
compose de mesures r6glementaires et de projets prioritaires que le pays envisage de mettre en
oeuvre, le tout assorti d'un calendrier d'ex6cution et de pr6visions budg6taires.
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48. Une fois que son programme de pays est complet, le gouvernement int6ress6 le soumet
_t l'examen du Secr6tariat du Fonds par lettre d'envoi officielle six semaines avant la r6uuion
du Comit6 ex6cutif qui doit l'approuver. Lorsque les projets identifi6s dans un programme de
pays comportent des mnseignements suffisants et notamment une estimation des surc_fits,
l'approbation du programme de pays peut inclure un accord de financement de ces projets. Un
programme de pays approuv6 paut, sql y a lieu, 6tre actualis6 et soumis h un nouvel examen.

49. Les programmes de pays peuvent _tre pr6par6s par les pays eux-mfimes ou en
collaboration avec une agence d'ex6cution, ou encore dans le cadre al'un accord de coop6rafion
bilat6rale. Ils sont pr6par6s conform6ment aux directives approuv6es par le Comit6 ex6cutif.

Le cycle des projets

50. Bien que chaque agence alt ses pmpres exigeuces en mati_re de pr6paratiou et d'examen
des projets, (ce qui sero examin6 plus loin dans la pr6sente section), la section qui suit d6crit le
cheminement que doivent empmnter tous les projets pr6sent_s au Comit6 ex6cutif comme le
montre la Figure 1.

l_laboration des propositions de proiet

51. Les projets sont souvent formul6s lors de la d6fiuition d'une priorit6 nationale ou de la
pr6paration al'un programme de pays. Le pays et l'agence d'ex6cution collaborent g6n6ralement
_t l'61abomtion de la proposition de projet qui doit 6tre soumise au Comit6 ex6cutif. Dans
certains cas, la proposition de projet est pr6par6e par un pays vis6s/t l'Article 5; sql n'apparait
aucune mention d'agence d'ex6cution lorsque le projet est pr6sent_ _t l'examen du Comit6
ex6cutif, le Secr6tariat collabore avec le pays vis6s _t l'Article 5 pour d6signer une agence
d'ex6cution. Dans certains antres cas, un projet est lanc6 grace _tune coop6ration bilat6rale dans
laquelle un pays donateur coUabore avec un pays vis6 _t l'Arficle 5 au d6veloppement de la
proposition. Les propositions de projet sont 61abor6es en fonction de l'6tendue du probl_me des
ODS, des technologies dispouibles et de leur rapport cofit-efficacit6.

52. Avant d'etre examin6es par le Comit6 ex6cutif, routes les propositions de projet doivent
r6pondre _t ses exigences sp6cifiques et donner tous les renseignements voulus. Ces exigences
portent sur un certain hombre de sujets cl6s; stipuient qu'un examen technique doit accompagner
route proposition de projet, et permettent de garantir que le Comit6 ex6cutif dispose de
renseignements suffisants pour Etre en mesure de proc6der _t un examen valable.

53. Une fois 61aborbes, les propositions de projet doivent _tre soumises au Secr6tariat du
Fonds six semaines au moins avant la date de la r6union du Comit6 ex6cutif _t laquelle elles
devront _tre examin6es.



UNEP/OzL.Pro/_xCom/10/40
Annexe I

Page 13

54. Dbs qu'elles lui sont soumises, le Secrttariat commence un examen intensif des
propositions de projet pour s'assurer qu'eUes sont bien conformes aux politiques gtntrales et aux
directives concemant les surcofits _tablies pour le Fonds. Au tours de sa premi&e annte de
fonctionnement, le Secretariat est pass6 directement de l'examen des projets _t la formulation
d'observations et de recommandations. De ce fait, le Comit_ extcutif a dfi examiner certaines
questions lites _t des projets dttermints. Au cours de la dernibre annte, le $ecnStariat a
collabor_ plus _troitement avec les agences d'exteution en vue de nSsoudre les questions li_es
aux projets avant la nSuniondu ComiUSex_eutif. Bien clue cela absorbe au moins deux des six
semaines consaertes _tl'examen des propositions de projet, le Comit_ extcutif esfime clue cette
faa.on de faire lui a permis d'aceroitre la qualit_ des projets tout en r&luisant de fac,on
significative le hombre de questions qui doivent _tre aborclC_es_tchaque r_union du Comit_
ex_cufif.

55. Apr_ examen et _ehange de vues avec les agenees d'extgution, le Secretariat prepare
ses observations et ses recommandations sur les projets et les envoie, avec les projets eux-
m_mes, au Comit_ ex_cufif qui les examine.

4
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CYCLE DES PRO JETS DU FONDS MULTILATI_RAL

ORGANIGRAMME GI_NI_RAL

l_laboratlonde la Identificationdu projet Paysvis6s_tl'Article5,
proposition <-- Agence d'ex6cution

coop6rante et/ou
Assistance bilat_rale

$

l Propositiondeprojet I
$

Examenet 6valuationdu Secr6tariat --> --*
duFonds <--- Agenced'ex6cution <-- Paysvis6sh

l'Article 5

,[

Approbation Approbationdu Comit6ex_cutif _$

- Amendements du programme de _xavail
$ - Non-approbation des programmes de travail

- Approbation finale
- Non-approbation des projets

Ex6cution Agence d'ex6cution I - Autorisation de conclure
$

Pays vis6s _tPArticle 5
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Approbation du pro[et

56. Les proetdures d'examen et d'approbation des projets sont difftrentes selon qu'il s'agit
de projets dom le cofit est inf_fieur _ $US 500 000 (qui font partie des programmes de travail
des agences d'extcution) on sup_rieur _ $US 500 000 et qui, dans ce cas, requi_rent
l'autorisafion expresse du Comit6 extcutif. Bien que les crit_res d'approbafion du Comit6
ex_cufif exigent un minimum d'information pour les projets de moins de $US 500 000, ces
projets ne font pas gtn_mlement l'objet d'un examen individuel du Comit_ extcufif, _tmoins que
l'examen effectu6 par le Secrttariat alt mis en 6vidence une question de compatibilit_ avec les
lignes ff_rectrices du Comit_ ex&utif. Au contraire, tout projet dont le cofit est sup_rieur
$US 500 000 est, confonntment au mandat du Comit6 extcutif, examin6 s_par_ment.

57. Pour prendre une dtcision sur chaque projet, le Comit6 extcufif est saisi d'une fiche
sommaire du projet, de la proposition de projet, d'une copie de l'examen technique du projet et
observations et recommandations du Secretariat Le Comit6 extcutif dispose du temps ntcessaire

l'examen de chaque projet et, en pratique, adopte l'une des cinq d_cisions suivantes:

1. Amendements des programmes de travail : projets de moins de $US 500 000,
approuvts et financts _ titre d'amendements des programmes de travail des agences
d'extcufion.

2. Non-approbation des programmes de travail: projets de moins $US 500 000, non
approuvts pour des raisons de politique g_ntrale.

3. Approbation finale: projets de plus de $US 500 000 totaiement et d_finitivement
approuvts et financts sans qu'il soit ntzessaire de foumir une documentation
suppltmenmire.

4. Non-approbation des proiets: projets de plus de $US 500 000 non approuv_s pour
des raisons de politique g_n_mle.

5. Autorisation d'aller de l'avant: permet aux agences d'extcution de poursuivre le
dtveloppement d'un projet ou d'un groupe de projets. Ne constitue pas une
approbation du Comit6 extcutif et ne ntzessite pas de transfert de fonds.

58. Une lois que le Comit6 extcutif a pris sa dtcision, les fonds destints aux projets
approuv_s sont d_caiss_s pour 6tre vers_s par le Trtsorier du Fonds aux agences d'extcution,
qui peuvent d_s lors entreprendre les mesures n_cessaires pour assurer la raise en oeuvre des
pro jets.

Les cycles de projets des agences d'ex6cution

59. Seuls le PNUD, I'ONUDI et la Banque mondiale participent h la pr6paration de projets
d'investissement. On trouvem 6galement dans la pr6sente section une description des activit6s
du PNUE. Bien que ces organismes utilisent leurs propres proc6dures normalis6es pour le
traitement des propositions de projet, ils les ont adapt6es pour mieux r6pondre aux exigences du
Fonds multilat6ral. La section qui suit d6crit le cycle adopt6 par ces agences d'ex6cution dans
la preparation et la presentation des projets en vue de leur approbation.
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PNUD

60. Le PNUD a cr6_ un module pour le Protocole de Montr6al, qui est situ6 au sein du
Groupe des ressources naturelles et de l'environnement, it son si_ge de New York. Le Directeur
charg6 du Protocote de Montr6al est un administrateur de rang sup6rieur plac6 it la t_te de ce
module, qui compte cinq employ6s dont un expert technique de rang _lev6, deux cadres
interm6diaires et deux assistants de programme. Le PNUD a 6galement engag6 cinq experts
sectoriels it conlxat pour assurer la formation dans les secteurs des a6rosols, des mousses, des
solvants, des halons et de la r6frig6ration. Le module est charg6 de l'61aboration des
progratmnes et de la surveillance des projets techniques, tandis clue la raise en oeuvre est confi6e
it l'une des agences d'ex6cution du PNUD (par exemple: le Bureau des services d'appui aux
projets) ou assur6e directement par le gouvernnernent du pays.

61. Les demandes d'assistance pour l'61aboration d'un projet peuvent 6Ire adress6es au PNUD
par un pays vis6s _tl'Article 5 (soit il un bureau ext6rieur, soit au si_ge) au titre d'un programme
de pays, ou par un consultant du PNUD recrutE it la demande d'un gouvernernent pour l'aider
it identifier des projets.

62. Une 6bauche de descriptif de projet est pr_par6e par le si_ge du PNUD avec l'aide de son
bureau ext_rieur et le pays vis6 _, l'Article 5 qui est int6ress_. Dans terrains cas le
gouvemement pr6pare lui-mOme une premiere 6bauche du descripfif de projet. Dans l'un ou
l'autre cas, le descriptif 6nonce en d6tail les acfivit6s qui devront _tre exbeut6es, les raisons et
justifications, les r6sultats attendus, le budget du projet, le calendrier des travaux et les
responsabilit6s et contributions de chacune des parties au projet. Une fois pr6par6, le descriptif
est 6valu6 par un expert sectoriel ind6pendant, rectal6 _ la demande, projet par projet.

63. Les propositions de projet sont revues et modifi6es par les agences d'ex6cution d6sign6es
(institutions des Nations-Unis ou gouvemements nationaux) et approuv6es par le gouvemernent,
le PNUD et l'agence d'ex6cution.

64. Une fois le descriptif de projet approuvE par le si_ge du PNUD, il est soumis au
Secr6tariat du Fonds pour exarnen, retour d'information et envoi au Comit6 ex6cutif. Le Comit6
ex6cutif prend alors sa d6cision relativement _t l'approbation du projet, en se fondant sur les
recommandations du Secr6tariat du Fonds. Si les modifications exig6es par le Comit6 ex_cutif
sont mineures, la proposition de projet est amend6e et sign6e par les parties int_ressbes. Si le
Comitd ex6cutif apporte au projet des modifications importantes ou ne finance qu'une pattie des
cofits requis, le PNUD peut devoir proc&ler it un nouvel examen technique et financier pour
d6terminer comment le projet devrait _e ex6cut6 ou amend& Si le gouvemernent du pays et/ou
l'entreprise arrive it la conclusion que le projet n'est plus viable compte renu du niveau de
financement r6duit, le PNUD en informe le Comit6 ex6cutif et tout financement d6jit requ doit
_tze retoum6 au Fonds.

65. Le descripfif de projet est sign6 par le PNUD et le gouvemement int6ress6 apres avoir
dt6 approuv6 par le Comit6 ex_cutif. Le transfert des fonds est un processus simple car, pour
chaque nouveau projet, le PNUD n'a besoin que d'un addendum it l'accord de <(subvention
parapluie,, qu'il a sign6 avec plus de 120 pays. Le PNUD n'a pas besoin d'interm&liaire
financier puisque les transactions financi_res et la comptabilit_ sont du ressort de ses agences
d'ex6cution; dans le cas de projets ex6cutEs directement par les gouvemements, le Bureau
ext6rieur du PNUD fait office d'interm6diaire financier. La Figure 2 montre le cycle des projets
du PNUD.
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FIGURE 2
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ONUDI

66. Le cycle des projets de I'ONUDI commence par l'identification d'un probl_me d'ODS
dans un pays vis6 _t l'Article 5. L'identification du probl_me conduit h l'61aboration de
suggestions de projet et _t la dtfinition de l'assistance requise pour mettre en oeuvre la
proposition de projet. Si les programmes de pays fournissent une approche structurte pour
l'61aboration de suggestions de projet, ces demi_res peuvent 6galement _tre 61abortes par un pays
vis6 _t l'Article 5, par le personnel de I'ONUDI, qu'il s'agisse du personnel des bureaux
exttrieurs ou du personnel du si_ge en mission, ou encore par une autre institution des Nations
Unies. Dans tous les cas la Division des programmes rtgionaux rassemble de racoon systtmatique
les suggestions de projet et les communique _tintervalles rtguliers _t tous les dtpartements de
I'ONUDI, aux bureaux exttdeurs et au pays vis6 _t l'Article 5 qui est inttresst. Si le projet
ntcessite une 61aboration et/ou une extcution conjointe avec une autre agence d'extcution, c'est
_tce stade initial que la cooptration s'ttablit.

67. A la phase de formulation du projet, il faut recueillir et analyser les renseignements de
base, concevoir et prtparer la proposition de projet conformtment aux directives applicables afin
de s'assurer de sa pertinence, de sa viabilit6 technique et de sa faisabilitt.

68. La formulation du projet exige une 6troite cooptration entxe les diverses unitts du si_ge,
ainsi qu'entre I'ONUDI, le pays vis6 h l'Articte 5 qui est btntficiaire et les autres agences
d'extcution. Au coups de cette phase, la Section d'tvaluation des projets peut donner un avis,
si besoin est.

69. Quand l'tbauche du descriptif de projet est achevte:

la division sptcialiste confirme que le projet est rtalisable aux plans technique et
6conomique;

la Division des programmes rtgionaux confirme qu'elle a requ une demande officielle
du gouvemement int_resst, que le projet s'inscrit dans le cadre du programme de pays
ou de la demande d'un pays vis6 _t l'Article 5, et que le projet est conforme anx
prtsentations types et aux normes de conception voulues.

70. Apres l'approbation interne de I'ONUDI, le projet est formellement soumis au Comit6
extcutif du Fonds multilatOal pour examen et approbation. Une lois approuv6 par le Comit6
extcutif, le projet est sign6 par I'ONUDI et le gouvemement du pays vis6 _t l'Article 5.

71. La Figure 3 montre le cycle des projets de I'ONUDI.
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Figure 3
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BANOUE MONDIALE

72. Le d6partement g6ographique de la Banque mondiale responsable du pays int6ress_
assigne un directeur _tchaque projet d_s sa conception. Pour lancer les d6bats, le directeur du
projet organise une mission de consultation aupr_s du gouvernement, sur le projet en question
et sur les mesures qui doivent 6tre prises pour assurer sa pr6paration, son approbation et son
6ventuelle ex6cution. Dans la plupart des projets de la Banque, cela s'accompagne souvent du
choix d'un interm6diaire financier qui sera charg6 de l'6valuation publique du sous-projet sur le
terrain, ainsi que des d6caissements de fonds pour l'ex6cution du projet. Pour assurer en temps
voulu l'exEcution des projets du Protocole de Montx6al, la Banque doit absolument travailler d_s
le d6part, avec le pays int6ress6, au choix d'un interm6di_e f'mancier et h la d6termination des
conditions d'approvisionnement et de d6eaissement et des crit_res d'acceptabilit6 du sous-projet.

73. A la suite de cette mission initiale, la Banque pr6pare ce qu'elle appelle un Sommaire
d'ex6cution du projet (SEP). Ce document contient pratiquement tous les E16ments qui seront
exigEs par le Comit6 ex6cutif pour l'exarnen du projet, et consfitue le premier instrument utilisE
par la Banque pour obtenir l'approbation interne du projet. Aux annexes du SEP figurent des
renseignements concemant le sous-projet sous la forme requise pour l'approbation du ComitE
exEcutif du Fonds multilateral. C'est la documentation du sous-projet, et non le SEP proprement
dit, qui est soumise h l'examen du ComitE ex6cutif.

74. Pour s'assurer que l'avis foumi dans l'examen technique des projets relatifs h l'ozone est
le meilleur possible, la Banque a cr6E le Groupe des ressources opErationnelles sur l'ozone
(OORG). Cet organe, formE d'experts agr66s, sert de groupe ressource h la Banque et, par son
interm6.Aiaire, au Fonds multilateral. Apres examen par I'OORG des sous-projets figurant dans
les annexes du SEP et autres documents techniques disponibles, la Banque organise une reunion
interne d'examen avec le dEpartement g6ographique. Un conseiller technique de la Banque
participe Egalement h cette reunion, avec des confreres experts et des employes de la Division
de coordination de l'environnement mondial qui est le m6canisme de coordination du Protocole
de Montr6al.

75. C'est lors de cette reunion qu'est reque l'autorisafion interne initiale de presenter le projet
h l'examen du ComitE ex6cut/f. Une fois cette autorisation obtenue avec l'accord du pays
intEress6, la Banque prEsente la documentation relative au projet au SecrEtariat du Fonds.
Comme on l'a vu plus haut, la Banque indique au Comit6 queues sont les mesures qu'elle lui
demande de prendre (approbation en tam qu'amendement du programme de travail, approbation
finale de projet, ou autorisation d'aller de l'avant).

76. L'approbation du Comit6 ex6cutif marque le debut des demi_res Etapes de l'approbation
du projet. Une fois regue l'approbation du ComitE ex6cutif, la Banque doit transformer le SEP
en M6morandum de recommandation et preparer un accord juridique de subvention, ou en
poursuivre le processus d'ex6cution, ces documents clEs permettant h la direction de la Banque
d'autoriser le d6caissement des fonds par le Fonds d'affectation aux projets Ozone pour tout
projet approuvE par le Comit6 ex6cutifi La nEcessitE d'obtenir l'approbation de la d'uection de
la Banque s'inscrit dans le cadre des obligations de la Banque, qui sont d6finies dans l'accord
signE avec le Comit6 exEcutif, notamment ses responsabilit6s en mati_re fiduciaire et en mati_re
d'Evaluation et de supervision des projets.



UNEP/OzL. Pro/ExCom/10/40
Annexe I

Page 21

77. Le processus d'octroi de la subvention est, dans certains cas, la partie qui prend le plus
de temps dans le processus d'approbation de projet. Plusieurs raisons expliquent cet 6tat de
choses. Tout d'abord, il y a souvent, dans le pays b6n6ficiaire, plusieurs agences qui
interviennent dans le processus. Enfin l'approbation finale exige un haut degr6 de coordination,
non seulement entre la Banque et les agences, mais aussi entre les agences elles-m_mes.

78. La Banque a cherch6 _tr6soudre ces probl_mes en commen_ant h examiner la question
des subventions d_s la phase d'_laborafion du projet, au lieu d'attendre que celui-ci ait _t6
approuv6. Dans la m6me optique, le Comit_ ex6cutif a encourag6 les agences d'ex6cution
int6ress6es h ex6cuter des sous-projets dans un cadre juridique unique (accord parapluie) avec
l'intenn6diaire pertinent dans le pays b6n6ficiaire. Pour acc616rer l'approbation des accords de
subvention par les pays vis6s h l'Article 5, le Comit6 ex6cutif a 6galement recommand6 _tces
pays de choisir un centre de coordination et, s'il y a lieu, d'utiliser les organismes
interminist6riels. Grfice hces mesures, l'61aboration de nouveaux accords de subvention dans les

pays vis6s h l'Article 5 devrait 6tre beaucoup plus facile, car la plupart des questions anront d6jh
6t6 abord6es lors des accords initiaux.

79. Avant que l'accord de subvention ne soit finalis6, la Banque doit disposer d'une
6valuation finale du projet. Ceci implique de chiffrer de faqon d6taill6e les sous-composantes
du projet et de v6rifier les arrangements d'ex6cution et les besoins locaux. L'ann6e demi_re, afin
d'acc616rer l'ex6cution des projets une fois reque l'approbation du Comit6 ex6cufif, la Banque
a pris l'initiative d'entreprendre l'&luivalent fonctionnel d'une pr6-6valuation avant la soumission
du projet au Comit6 ex6cutif. En tout cas, un document final d'6valuation doit toujours
accompagner l'accord de subvention propos6 pour que la Banque puisse proc6der _tla signature
finale du projet.

80. Une fois le projet autoris6, les documents juridiques sont sign6s par la Banque et le pays,
et les fonds peuvent _tre d6caiss6s selon les conditions convenues. Dans la plupart des cas
l'argent sera vers6 h un interm6diaire financier qui sera responsable localement de l'6valuation
des sous-projets et de la surveillance de l'ex6cution. La raison en est que la Banque ne r6alise
pas de projets d'investissement. Au lieu de cela, son r61e consiste _t surveiller l'ex6cution des
projets au moyen de missions r6guli_res de supervision.

81. L'une des demi_res caract6ristiques propres au fonctionnement de la Banque est que, dans
la mesure du possible, elle regroupe ce qui serait normalement consid6r6 comme plusieurs projets
distincts en un seul <<projetparapluie>>. Bien que cela puisse ralentir l'approbation des sous-
projets qui attendent l'61aboration de sous-projets additionnels pour que soit pr6sent6e une
sounfission globale, la Banque estime qu'elle r6duit ainsi le fardeau administratif de ses clients
et de son personnel et qu'en incorporant tous les sous-projets dans une subvention unique elle
6conomise un temps pr6cieux dans le traitement des projets et des cofits administratifs. Quoi
qu'il en soit, le Comit6 ex6cufif examine chaque sous-projet dont les surcofits exc&lent
$US 500 000. La Figure 4 montre le cycle des projets de la Banque mondiale.
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PNUE

82. Conform6ment h l'accord conclu avec le Comit6 ex6cutif du Fonds multilat6ral provisoire,
le PNUE s'est vu confier les fiches suivantes:

a) la promotion politique des objectifs du Protocole;

b) la recherche et la collecte de donn6es conform6ment aux dispositions du Protocole;

c) les fonetions de centre d'6change qui comprennent les activit6s ci-aprSs:

i) aider les Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole, au moyen
d'6tudes propres aux pays et autres modes de coopSration technique, h definir
leurs besoins en mati_re de coop6ration;

ii) faciliter la coop6ration technique en vue de r6pondre aux besoins ainsi recens6s;

iii) recueillir et diffuser des informations et toute documentation pertinente,
organiser des ateliers et des stages de formation ainsi que d'autres activit6s
connexes, dans l'int6r_t des pays en d6veloppement Parties au Protoeote;

iv) faciliter et suivre toute autre forme de coop6ration multilat6rale r6gionale et
bilat6rale mise _tla disposition des Parties qui sont des pays en d6veloppement.

83. Le PNUE a pr6par6 ses programmes de travail pour 1991 (approuv6s en juin 1991) et
pour 1992 (approuvds en f6vrier 1992) de faqon _t s'acquitter pleinement de ces tfiches. Les
programmes de travail du PNUE portent principalement sur trois domaines d'activit6: Centre
d'6change d'information, Formation, Ateliers et op6rations en r6seau et Programmes de pays
destin6s aux pays h faible taux de consommation d'ODS.
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PROGRES ACCOMPLIS

84. Le Fonds a commence _tfonctionner officiellement en janvier 1991. Depuis sa creation
il a engage et form6 la plupart des employes dont il a besoin et 6labor6 un grand nombre des
procedures et processus requis pour accomplir sa mission de faqon efficace et efficiente. En dtpit
des difficultts habituellement assocites au dtmarrage de tout projet de cette nature, le Fonds a
accompli des progr_s tr_s appreciables au cours de ses deux premieres anntes de foncfionnement.

la date de mars 1993:

· des accords entre le Comit6 extcufif et le PNUD, le PNUE, I'ONUDI et la Banque
mondiale ont 6t6 signEs;

· les programmes de travail du PNUD, du PNUE et de la Banque mondiale pour 1991,
1992 et 1993 ont Et6 approuvEs;

· pr_s de 300 activitEs dans 45 pays en dEveloppement ont EtE approuvtes;

· cinquante-trois projets d'investissement et de demonstration (y compris ceux dont le
cofit est infErieur _t $US 500 000) dans seize pays, qui devraient se traduire par
l'61imination annuelle d'environ 31 000 tonnes mttriques de consommation d'ODS,
ont 6galement EtE approuvts dans tons les secteurs. Ces projets reprtsentent
$US 54,7 millions de dtcaissements par le Fonds;

· au total, quelque $US 26,11 millions ont Et6 ailouEs aux agences d'extcution pour
leurs progranm_s de travail, au titre de la preparation de programmes de pays et de
propositions de projet, d'tmdes de faisabilitE, d'assistance technique et de projets de
demonstration, ainsi que pour le renforcement des institutions, cette somme se
rEpartissant comme suit:

PNUD $US10,20millions
PNUE $US5,89millions
ONUDI $US0,49million
Banquemondiale $US9,53millions;

· sur les 44 programmes de pays pour la preparation desquels $US 3,2 millions ont EtE

verses aux agences d'extcution, dix ont ErE complEtEs et approuvEs. I1 s'agit des
programmes du Chili, de la Chine, du Costa Rica, de l'Equateur, de l'l_gypte, du
Ghana, de la Malaisie, du Mexique, de la Turquie et de la Zambie. Ces programmes
de pays portent sur une consommation de pr_s de 78 300 tonnes mEtriques d'ODS.
Neuf autres programmes de pays doivent _tre examines en juin 1993.

85. Parmi les autres activitds qui ont Egalement Et6 financEes par le Fonds multilateral, on
compte 50 programmes de formation aux niveaux regional et national, 47 activitts d'assistance
technique et des 6changes d'information organists autour du Centre d'Information ActionOzone
du PNUE. Ce centre d'information comporte une base de donntes devenue optrationneUe en
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f6vrier 1992, qui confient des renseignements sur les ODS, et les acfivitcs d'61imination des ODS
entreprises par les gouvemements et les autxes organisations internationales. Entxe aofit et
d6cembre 1992, 500 questions-r6ponses ont 6t6 enregis_es sur lc syst_me dc renseignements
informafis6. Lc PNUE publie 6galement des brochures techniques et un Bulletin d"mformatiun
qui paralt p6riodiquement. Cinq num6ros ont 6t6 publiCs et adress6s h quelque 15 000 personnes
ou organisations. _ la fin de 1992 6galement, cinq brochures avaient 6t6 r6dig6es en trois
langues et diffus6es _tplus de 3 000 contacts.

86. Lc PNUE a organis6 quatre ateliers r6gionaux en 1991 et 1992 pour prcsenter le Fonds
multilat6ral aux pays vis6s _tl'Article 5 et foumir aux pays de certaines r6gions un forum en rue
d'op6rations en rcseau.
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QUESTIONS SOULEV_;ES ET R!gSOLUES
ET QUESTIONS EN SUSPENS

87. Le rythme d'activit6 s'acc61_re et le Fonds se trouve maintenant it un stade o_ pmjets et
programmes franchissent rapidement le processus d'approbation pour passer _t la phase
d'extcution. Un certain nombre de questions de politique gtntrale et de questions optration-
nelles d'importance, conune le renforcement des institutions et la coordination interagences ont
6t6 soulevtes et rtsolues. Des mesures sont prises actuellement pour tmiter des questions encore
en suspens, comme les surcofits et les contributions en nature. Cette section du rapport dtcrit
quelques unes des principales questions qui ont 6t6 rtsolues par le Comit6 extcutif.

Questions soulevtes et rdsolues

Questions de politique gtntrale et questions optrafionnelles

88. 3` sa deuxi_me r_union, le Comit_ extcutif a cr_6 un sous-comit6 charg_ de preparer les

lignes directrices d'ex_cution et les crit_res de s_lection des projets. ,& sa troisi_me r_union, le
Comit_ a approuv6 les lignes directrices, 6tant entendu que celles-ci seraient de nouveau revues
apres une annte it la lumi_re de l'exp_rience acquise, et des lignes directrices compl_mentaires
ont 6t6 approuvtes lors des septi_me et huiti_me r_unions.

89. La preparation des programmes de pays a 6t_ l'une des toutes )aremi_res activit_s
entreprises par les agences d'extcution et/ou les pays vists h l'Article 5. Etant dorm6 clue les
premiers programmes de pays soumis it son approbation contenaient diff_rentes sortes et
diff_rents niveaux de renseignements, le Comit_ extcutif a charg6 le Secrttariat du Fonds
d'tmblir des lignes directrices pour la presentation des programmes de pays. Ces lignes
directrices, adopt_es par le Comit_ it sa cinqui_me rtunion, ont facilitd la prtparation et le
processus d'examen des programmes de pays.

90. 3` sa troisi_me r_union, le Comit_ extcutif a 6galement d_cid6 d'61aborer des crit_res et

des proctdures pour les contributions bilat_raies et r_gionales. Ces crit_res ont 6t6 adopt_s en
ffivrier 1992.

91. 3, sa septi_me r_union, le Comit6 ex_cutif a adopt_ un certain nombre de d_cisions de
politique gtntrale, au nombre desquelles l'appui r_troactif; l'appui aux filiales des entreprises
transnationales ou entreprises autoristes it fonctionner dans les _<zones franches>> et dom la
production ri'est destinte qu'h l'exportation; et l'appui aux entzeprises qui appartiennent en
totalit6 ou en partie it des pays qui ne sont pas Parties au Protocole.

Renforcement des capacitts dans les pays vists _tl'Article 5

92. Les pays vists it l'Article 5 ne possbxlent aucune structure organisationnelle commune
pour s'occuper des activit_s du Fonds. L'absence d'expertise locale peut empEcher ces pays de
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tirer patti des possibilit6s offertes par le Fonds pour 6laborer des programmes de pays et des
propositions de projet.

93. Le Comit6 ex6cutif, reconnaissant la n6cessit6 de renforcer la capacit6 au sein des
institutions nationales pertinentes, a d6cid6 de foumir un financement restreint pour le
renforcement des institutions. Le Fonds fournit donc les ressources n6cessaires au renforcement

d'institutions nationales qui pourront/t leur tour faciliter l'ex6cution des projets et assurer une
liaison efficace entre le pays, le Comit6 ex6cutif, le Secr6tariat du Fonds et les agences
d'ex6cution. La fonction de centre d'6change d'information du PNUE, qui comprend l'6change
de renseignements et la formation, devrait contribuer au renforcement de la capacit6 dans les pays
vis6s h l'Article 5 et conduire _tune 61imination plus rapide des ODS.

Coordination intera_ences

94. En raison des prboccupations concemant un chevauchement d'activit6s entre agences
d'ex6cution, le Comit6 ex6cutif a d6cid6 d'int6grer les programmes de travail en un document
unique et il a charg6 le Secr6tariat de jouer un r61e de coordination dans l'61aboration de ce
document. Le Comit6 ex6cutif a 6gaiement d6cid6 que les agences d'ex6cution devraient adopter
une d6marche sectorielle pour lears programmes de travail. Cette d6marche vise it intensifier les
projets paradigmatiques qui peuvent se r6p6ter parmi d'au_es pays vis6s h l'Article 5. Le Comit6
a adopt6 cette d6marche sectorieUe pour l'61aboration des programmes de travail consolid6s en
1992 et 1993 et pour la pr6paration de son plan et de son budget triennaux de 1994 ii 1996.

l_laboration des orooositions de Droiet

95. Plusieurs facteurs ont caus6 des retards dans la phase d'61aboration des premibres
propositions de projet soumises au Comit6 ex6cutif par les pays vis6s h l'Article 5. Pal'mi ces
facteurs, on compte notamment une absence de lignes directrices et de critbres appropri6s; un
manque de structure institutionnelle dans les pays int6ress6s; des changements au sein du
personnel responsable des activit6s li6es au Protocole de Montr6ai; l'apparition de nouvelles
technologies qui n'avaient pas fait leurs preuves et dont les cofits 6taient incertains; le d6sir
d'utiliser des solutions transitoires moins nocives pour les ODS en attendant la mise au point de
nouvelles technologies; des situations dans lesquelles les surcofits ne pouvaient pas _tre
facilement identifi6s ou dans lesquelles les avantages ne pouvaient _tre imm6diatement quantififs;
et enfin des cas ob l'entreprise qui devait recevoir les fonds n'6tait pas solide financibrement.

96. Les diff6rentes 6tapes allant de l'identification des projets h leur approbation par le
Comit6 ex6cutif ont 6t6 simplifi6es par l'adoption de lignes directrices et de critbres pour les
propositions de projet. De plus, les pays vis6s h l'Article 5 et les agences d'ex6cution ont acquis
une meilleure compr6hension des besoins. Enfin, l'industrie a accm son appui et sa coop6ration,
et les structures institutionnelles des pays ont 6t6 renforc6es.
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97. Pour certalnes propositions de projets d'investissement, le Comit6 ex6cutif a accord6 aux
agences d'ex6cution une (<autorisation d'aller de l'avant>> pour permettre une n6gociation plus
rapide des accords de subvention avant l'approbation et l'affectation r6elles des fonds.

Acc6ldrafion de l'ex6cution des proiets

98. Les retards apport6s it la signature des accords entre les gouvemements int6ress6s et les
agences d'ex6cution, une fois la proposition de projet approuv6e par le Comit6 ex6cutif, ont
6galement constitu6 une cause importante de retards dans l'ex6eution des projets. Certains
projets, approuv6s il y a plus de 18 mois, n'ont pas encore 6t6 ex6cut6s. Le d61ai moyen h
pr6voir pour obtenir la signature d'un accord de subvention est actuellement de 11 mois. Malgr6
tout, les agences d'ex6cution esp_rent que, grace il l'exp6rience acquise dans la preparation et la
n6gociation des subventions initiales, ce d61al pourra _tre rdduit de fa_on significative.

99. Pour acc616rer le processus d'ex6cution, le Comit6 ex6cutif a constitu6 un sous-comit6
pour 6valuer un 6chantillon repr6sentatif des projets approuv6s, en vue d'identifier les obstacles
qui entravent une ex6cution rapide des projets. Le sous-comit6 a pr6sent6 son rapport il la

-* huiti_me r6union et il a recommand_ ce qui suit pour acc616rer l'ex6cution des projets:

· que les pays vis6s h l'Article 5 choisissent leur agence d'ex6cution avant de preparer
les projets qu'ils entendent soumettre;

· que les pays vis6s _t l'Article 5 et les agences d'ex6cution 61aborent les dispositions
juridiques et les arrangements de d6caissement parall_lement il la preparation des
projets d'investissement;

· que des calendriers soient 6tablis d'un commun accord pour la pr6paration et
l'ex6cution des projets;

· que l'<<autorisation d'aller de l'avant>> soit utilis6e comme un instrument permettant
d'61aborer des accords de subvention avant que l'approbation finale du projet soit
obtenue.

Questions en suspens

Contributions

100. Plus de 70 % des contributions au Fonds annoncbes pour les ann6es 1991 et 1992 ont 6rE
reques. Le rapport du Tr6sorier sur la situation des contributions au Fonds et des d6caissements
est reproduit il l'Annexe III. Les arri6r6s de contributions proviennent essentiellement des pays
dom les 6conomies sont en phase de transition et qui souhaiteraient faire leur contribution en
nature, les monnaies convertibles demeurant pour elles difficiles il obtenir. Le Comit6 ex6cutif
a charg6 le Secr6tariat de poursuivre ses consultations avec les agences d'ex6cution et les
gouvemements int6ress6s en vue d'61aborer des modalit6s pour l'utilisation pratique des
contributions en nature. Le Comit6 a r6cemment constitu6 un sous-comit6 charg6 de formuler
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des recommandations sur les mesures qui pourraient _tre prises pour encourager les pays _tverscr
sans retard leurs contributions au Fonds. De plus, le Comit6 ex6cutif a r_cemment cr66 un sous-
comit6 permanent sur les questions finanei_res qui pourra aborder la question de la possibilit6
d'acquitter _t l'avenir les contributions en nature.

lO1. Certains pays non vis6s h l'Artiele 5 ont examin6 des solutions de rechange pour verser
les contributions au Fonds, par exemple des billets _tordre. Le Sous-Comit6 permanent sur les
questions fmanci_res s'oceupem 6galemem de eette question.

102. Il n'y a pas de date fix6e pour effectuer les contributions au Fonds. Bien qu'il n'y alt
jamais eu, &ce jour, de pmbl_:mes de liquidit6s, il est arriv6 en deux occasions que le Comit6
ex6eutif ait engag6 pratiquement tous les fonds dont il disposait. Cette situation devra done _tre
surveill6e de pr_s car, anx termes de son mandat, le Comit6 ex6cutif ne peut approuver aneun
projet sql ne dispose pas effectivement des fonds.

Surcofits

103. La Liste indicative des cattgories de surcofits est le document de base permettant de
dttenniner la recevabilit6 des projets pour le Fonds multilattral. Toutefois, vule hombre
croissant de propositions de projet, il est ntcessaire de disposer d'un encadrement opOationnel
en ce qui conceme les 616ments _tprendre en considtmtion dans le ealcul des surcofits.

104. 3, sa septi_me rtunion, le Comit6 extcutif a examin6 les documents prtparts stpartment
par le Secrttariat et la Banque mondiale sur la question des surcofits, et il ena pris note. Le
Comit6 extcufif a dtcid6 de suivre la Liste indicative adoptte _t la rtunion des Parties tenue _t
Londres et, dans les cas oh la Liste indicative ne foumirait pas d'belaircissements suffisants, de
consulter les deux documents.

105. En rtponse _tune demande de la septi_me rtunion du Groupe de travail _tcomposition non
limitbe des Parties au Protocole de Montrdal, le Comit6 extcutif, h sa huiti_me rtunion, a

recommand6 que la Liste indicative des cattgories de surcofits ne soit pas modifite pour le
moment et que le Comit6 extcutif puisse examiner cas par cas les propositions portant sur la
recherche et le dtveloppement de produits de mmplacement, et les installations de production
d'tquipement pour le recyelage et la destruction, _t condition que les dtpenses engagtes soient
de la cattgorie des surcofits.

106. Un document est actuellement en eours de prtparation pour mieux clarifier certaines
questions relatives aux surcofits. Celles qui n'ont pas encore 6t6 examintes par le Comit6
exteutif lots des soumissions de projets comprennent notamment: les risques commercianx, les
mesures d'incitation anx entreprises, les avantages involontaires, l'absence de bard_res tarifaires,
les questions de distribution, les retraits prtmaturts et les coats des services sociaux.
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APPENDICE !

RAPPORT DU TRIgSORIER

COMPTES DE 1992

Comptes pour la premiere annie de l'exercice biennal 1992-1993,
terminie le 31 dieembre 1992

1. L'6tat figurant dans le pr6sent document expose la situation du Fonds au 31 d6cembre 1992.
I1 a 6t6 soumis, dans le cadre des comptes du Programme des Nations Unies pour
l'environnement, au Comit6 des commissaires aux comptes de I'ONU.

2. Les annexes 1.1 _t 1.4 donnent la ventilation des d6penses de 1992 en ce qui conceme le
Secr6tariat et les trois agences d'ex6cution: le Programme des Nations Unies pour l'Environ-
nement, le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement et la Banque mondiale.
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ETAT IV

I. Etat des recettes et des d6penses pour la premiere ann6e de l'exercice biennal 1992-1993,
termin6 le 31 d6cembre 1992

($US)

Recettes

Contributions promises 71 612 841

Int6r_ts 1757933

Divers 522219

Total des recettes 73 892 993

D6penses

Personnel (y compris cofits divers de personnel) 999 686

Consultants 205 644

D6placements 78846

R6unions et conferences 184 517

Locations 497 340

D6penses de fonetionnement 69 653

Acquisitions 19 563

Cofits de rapports 45 201

Divers 54150

R6ceptions 5197

Pertes au change 24 603

Cofits d'appui du programme 105 784

Activit6s g6r6es par le PNUE 1 778 518

Activit6sg6r6esparle PNUD i 265595

Acfivit6sg_r6espar la Banque mondiale 3 263 742

Total des d6penses 8 598 039

Exc6dent des recettes sur les d6penses 65 294954
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II. l_tat de l'actif et du passif au 31 d6cembre 1992

($US)

Actif

Encaissedansdes banques 31 121203

Contributionspromiseset non pay6_s 34 569 756

Comptesrecevables 79917

Int6r_tsaccumul6s 138145

Dapar leFondsduPNUE 426212

Avancesanx agencesd'ex6cution 49 285691

Total de l'actif 115 620 924
4

Passif

Comptes/t payer 5 186

Engagementsnonliquid6s 272858

Totaldupassif 278044

Solde du Fonds

Solde disponible au 1_ janvier 50 592 268

Ajustement aux comptes de l'exercice pr/c/dent (544 342)

Ajouter: Exc/dent des recettes sur les dlpenses 65 294 954

Solde disponible au 31 d/cembre 115 342 880

Total du passif et du solde du Fonds 115 620 924

Cenifi6 exact

N. Gopalramam
Chef de la Section des finances
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Annexe 1.1

Secr_ariat du Fonds multilateral

($us)

Recettes

Budget 1992 approuv6 2 766 710

D6penses

Personnel 999 686

Consultants 205 644

D6placements 78846

R6unions et conf6rences 184 517

Locations 497340

D6pensesdefonctionnement 69653

Acquisitions 19563

Cofits de rapports 45 201

Divers 54150

R6ceptions 5 197

Pertes au change 24 603

Cofits d'appui du programme 105 784

Total des d6penses 2 290 184

Exc6dent des recettes sur les d6penses 476 526
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Annexe 1.2

Activitts gtrtes par le PNUE

($us)

Recettes

Fonds virts pour des projets approuvts I 921 000

Inter,ts 75848

Totaldesrecettes 1996848

D6penses

Personnel 162647

Consultants 281835

Dtplacements 40 354

Services contractuels 399 587

Rtunions et conferences 362 184

Locations 80 202

Dtpenses de foncfionnement 45 027

Acquisitions 24 906

CoOtsderapports 93079

Divers 82863

Rdceptions 1226

Cofits d'appui du programme 204 608

Totaldesdtpenses 1778518

Exctdent des recettes sur les dtpenses 218330
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Annexe 1.3

Activit_s g6r6es par !e PNUD

($US)

Recettes

Fonds vir6s pour des projets approuv6s 9 826 195

Int6r_ts 25937

Total des reeettes 9 852 132

D6penses _

Cofitsdeprojets 849082

Cofitsd'administrafion 27670

Total des d6penses 876 752

Exc6dent des recettes sur les d6penses 8 975 380

1. Pour la p_riode du 1a janvier au 30 septembre 1992.
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Annexe 1.4

Activit_s g6r6es par la Banque mondiale

($us)

Recettes

Fonds vir6s pour des projets approuv6s 37 315 000

Int6r_ts 630 569

Total des recettes 37 945 569
4

D6penses

CoOts de projets 513 589

CoOts d'administration 2 750 153

Totaldesd6penses 3 263742

Exc6dent des recettes sur les d6penses 34 681 827
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APPENDICE II

DESCRIPTION DES AGENCES D'EXI_CUTION

Programme des Nations Unies pour I'environnement (PNUE)

ROle Tr6sorier du Fonds: req.oit toutes les contributions fmanci_res, transf'ere les fonds
confonn6ment aux insm_cfions du CE et assure la tenue des comptes, sans facturer
le Fonds, conformOnent aux r_gles de gestion fmanci_re de I'ONU.
Fait fonction de centre d'6change d'information pour aider les pays vi_s _t
l'Article 5 _t identifier lents besoins et leer faciliter la recherche de coop6ration
technique.
Aide les petits pays _ pr6parer lents programmes de pays relatifs aux ODS.
Se concentre sar la recherche, la formation, la collecte des donndes et la diffusion
d'informafion; reconditionne et diffuse I'ioformafion grfce/t des bases de donn_es
en r6seau, des disqueUes, des brochures techniques, des bulletins d'information, des
ateliers et des programmes de formation.

Organisation La fonction de tr6sorerio est situde _tNairobi.
Le centre d'6change d'ioformation sur l'ozone et les activit6s promofionnelles font
pattie du Centre d'Activit6 sim6 h Paris.
Le personnel _ plein temps da Programme ActionOzone se compose d'un
coordonnaleur, d'une secr6taire, d'un assistant administratif et d'un employ6 de i
bureau. Des employ6s _teontrat constituent le personnel des activit_s d'ioformation
de formation et de r6seau.

L'activit6 de formulation des programmes de pays est facilitde par des consultants
bien au fait de la m6thodologie da PNUE. La logistique des programmes de pays
et le suivi d'autres activit6s mm assur6s par l'interm6diaire des bureaux r6gionaux
da PNUE.

PhUosophie de · Fiddle _t l'approche _Bottom-Up_ pour identifier les besoins et 6laborer les
fonctionnement programmes.

Encourage la participation des pays vis_/t l'Article 5; pour aider _ d6velopper la
capacit6 des organir,ations locales et lenr permeta'e de prendre des dbeisions
6clair6es, leur offre ses outiis et ses connaissanens.

Coordination ° Par des ateliers r6gionaux, familiarise les pays en d6veloppement avec les prueessus
du Protocole de Monlr6al et encourage les 6changes d'id6es et d'exp6rienen.
Coop_re avec plusieurs autres agences et notamment l'Agence su(xloise de
d6veloppement international, l'Agence finlandaise de d6veloppement international,
l'Agenen am6ricaine de protection de l'environnement et le PNUD.
I2.s bureaux r6gionaux seront invit6s h coordonner lents activit.6s et _tse tenir en
contact 6troit avec les pays vis6s _ l'Arficle 5 dom ils sont respoasables.

Processus L'approche interactive et consultative est amplement d6montrde par un groupe
consnitatif _t large base qui est compos6 du Comit6 ex6cutif, da Secr6tsriat, de
l'industrie, des ONG et des pays d6velopp6s et en d6veloppement.

· L'approche consultative est utilis6e pour informer, 6..duqueret motiver les
i consultants des programmes de pays grfce _ des r6unions r6guli_res.

Limitations Les lignes directrices des N.U. ne permettent pas plus de 13 % de ffais g6n6raux
d'admioistration; les effectifs sont limit6s et d'autres ressources doivent _Ixe
utilis6es.

- L'approche consultative la'end heaucoup de temps, notamment pendant la phase de
d6marmge d'un projet. Le PNUE estime qu'il s'agit d'une m6lhode efficace pour
obtenir la participation active des pays vis_s h l'Article 5 et s'assurer de r6snitats
durables.



UNEP/OzL. Pro/ExCom/10/40
Annexe I

Page 39

Programme des Nations Unies pour le dOveloppement (PNUD)

ROle Agence de financement et de coordination des N.U. pour la fourniture d'assistance
technique, le PNUD exerce ses aetivitEs par l'intermOdiaire des BSAP, des
institutions des N.U. ou des gouvemements nationaux.
Participe/t la prOparation ainsi qu'/t l'exOcution de divers programmes de pays.
Responsable au premier chef de l'assistance technique et des activit_s prOalables
d'investissement, y compris les 6redes de faisabilitO, l'assistance technologique, les
projets de dOmonstration et la formation.
Ne participe/1 des projets d'investissement que s'il y est invitO.

Organisation Le PNUD agit sur une base tri_sdOcentralisOe, avec un rOseau rOgional comptant
120 bureaux nationaux et avec un personnel qui soutient les activitOs ii(es au PM
dans les bureaux off ces programmes existent.
Le PNLID a cr66 un Module qui s'occupo exclnsivemeat de gofer les activitOs Ii(es
au Protocole de MontrOal. Il se compose actuellement de 6 persoones h temps
plein y compris 2 administrateurs de rang supOfieur (run deux est le dimcteur
charg6 du Protocole de MootrOal) et deux cadres intermOdiaires. De plus, le PNUD
dispose de 5 experts sectoriels i_contrat (aOrosols, mousses, solvants, formation h la
r_ffigOrafion, halons). IL'expert du secteur des aOrosols fait aussi pattie de
I'OORG.]

· Le module du Protocole de MontrOal est plac6 au sein du groupe des ressources
namrelles et de l'environnement (RNE) qui est responsable de la coordination de
mutes les activitOs environnementales du PNUD et dom le directeur est en demi_re
analyse responsable des activitOs de programme du Protocole de MontrOal
ex(eut(es par le PNUD.
Pour aider h concevoir les projets et _ les ex(euter, le PNUD dispose d'un grand
choix d'experts et de consultants qui travaillent sous contrat _ la demande, projet
par projet.
Le personnel des bureaux extOrieurs du PNUD a autorit6 en mati&e fiunnci_re,
juridique et administrative pour traiter avec les pays. [Le bureau 6tabli en Chine a
6t6 Ix_s actif et le bureau 6tabli en Inde devrait 6galement 1'Otre.]

Philosophie de N'aide les pays que s'ils en font express_ment la demande. Se concentre sur le
fonctionnement dgveloppement local des ressources humaines et des capacit_s institutionnenes, et

utilise le personnel local dans la mesme du possible. [Dans le programme de pays
exOcut6 pour la Chine, il a utilis6 plus de 30 experts chinois et 9 experts
internationaux.]

Coordination Le PNUD agit comme coordonnateur des activitOs opOrationnelles du syst_me
des N.U.

Coopbxe avec une vaste gamme de joueurs y compfis les gouvemements nationaux
des pays dOveloppOs et en dOveloppement, les consultants locaux, les ONG et
d'autxes organes internationaux. Le maximum d'efforts conceme la coordination
du renforcement avec les autres agences d'exOcution (Banque mondiale, PNUE,
ONUD_).

Processus Accent mis sur la constitution d'une 6xluipe avec les consultants locaux, les experts
internationaux et les dOcideurs des gouvernements, coordonnOe par un directeur de
projets du PNUD (consultant ou membre RNE) et g6r(e par l'intermOdiaire du
RNE.

Le processus interne refl_te son role d'institution de financement. Des
am6liorations ont 6t_ apport(es et le sont encore pour simplifier les approbations.
Les activitOs out 6t6 limit(es par les efforts n(eessaires pour d6marrer
simultanOment aux niveaux national, r6gional et sectodel.

Limitations Mettre l'accent sur l'Odification des capacit_s locales exige du temps et de l'argent
mais le rOsultats net - crOation de programmes gOrOs localement et autonomes -
vaut bien l'effort entrepris et est 6conomique h long terme.
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Banque internationale pour la reconstruction et le dOveloppement (Banque mondiale)

ROle Aide it d6velopper les programmes de pays pour de grands consommateurs et
producteurs d'ODS appartenant aux pays en d6veloppemcot.
Idcotifie, 6value, foumit les ressourc._ et supervise les projets d'investissement, la
formation technique et le rcoforcement des institutions pour conlribuer it
1'61imination des ODS.

Organisation Des effectifs pannanents plus importants que ceux du PNUE eu du PNUD et un
rOseau bien 6tabli de consultants environnemcotaux indOpundants.
L'Equipe des opOrations du Protocole de MonlrOal est Iocalis(e avec la Division de
coordination de I'environnement mondial, qui fait elle-m_me pa_e du
DOpartement central de l'unvirounemenL La fonction de coordination qui existait
augoravant dans la rOgion a _t_ ennwalis(e au sein de la Division de coordination.
L'Equipe des opt. rations du PM se compose d'un coordounateur des opOrations,
d'un coordonnateur technique et de deux coordonnateurs des opOrations rOgionales.
Les responsabiUtOs de gestion des taches sont principaiement assum(es par le
dOpartemem gOographiqne avec l'aide de l'Oquipe des opOrations du PM.
L'OORG assure I'examen externe des programmes de pays et la prOparafion/
exOcution des projets par des experts agz66s indOpendants.
Pour amiliorer les r_ultats, La Banque a crt6 I'OORG, perfectionn6 la
documentation de projet, hnpos6 aux directeurs l'obligation de rendre des comptes,
et mtionaiis6 sa slrucuu'e organisatiouneUe.
Le Comit_ directenr de l'envirounement mondial se compose de directeurs
rOgionaux de rang supOfienr donnent un avis sur les questions de politique et sur
les questions opOratiunnelles.

Philosophie de Une approche 4rpro-activeet ar_e sur les rdsultats_ cherche it obteair une rotation
fonctionnement rapide dans la prOparation des programmes de pays en faisant appel it des

consultants techniquement compOtents et bien au fait des procOdures de la Banque
mondiaie. Dans la mesure du possible et lorsqu'il est appropri6 de le faire, la
Banque fait appel it du personnel local.

Coordination La Banque mondiale entretient des relations bien 6tablies avec la plupart des pays
avec lesquels elle travaille sur des activitOs du Fonds, et notamment avec l'Agence
amOricaine pour la protection de l'environnement, dont les activit.6_sbilatOxales sont
souvent men(es de concert avec la Banque.
La coordination avec les autres agences d'exOcution, qui 6tait informeUe et
exceptionneUe, a 6t6 consolid(e par la coordination annuelle des _ogrammes de
travail parrain(e par le SecrOtariat du Fonds, et par des communications rOguli_'es
et des missions de coordination entre les agences d'exOcution. La Banque
mondiaie et le PNUD ont clarifi6 lents responsabilit_s de faqon it rOduire les
chevauchements. Le fait clue I'ONUDI se concentre sur les projets de moindre
ampleur 6pargnera it la Banque la gestion de ces projets.

Processus Les procOdures 6tablies sont efficaces dans le domaine des activiu_s de prat mais
doivent _ue adapt(es it la taille rOduite et aux caractOristiques inhabituelles des
activitOs du Fonds. Des modifications ont 6t6 apport(es aux m_thodes de
comptabilisation pour s'adapter aux exigences du Comit6 exOcutif.

Limitations Habitu6e traditionnellement it f'mancer de tr_s grands projets, la Banque a dfi, dans
le cadre de sa participation au Protocole de MontrOal, s'adapter it des initiatives de
moindre ampleur et travailler sur des questions non financi_res comme le
renforcement des institutions, la coordination de la participation gouvemementale
et les transferts de technologie.
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ONUDI

L'ONUDI a 6t6 institu6e par les Nations Unies en 1967 et elle a regu le mandat d'aider
les pays en d6veloppement h atteindre leurs objectifs de croissance. L'ONUDI estime que les
questions environnementales sont critiques pour le d6veloppement futur. Pour aider les pays en
d6veloppement _tacqu6rir l'expertise dont ils ont besoin et _tutiliser des technologies novatrices
pour s'attaquer aux probl_mes environnementaux, I'ONUDI a cr66 une Banque d'information
sur les technologies; elle a lanc6 des programmes intensifs de formation sur les questions
environnementales et a consacr6 des ressources _tl'6tude de technologies <<propres>_.Le fait que
I'ONUDI se pr6occupe de fagon croissante des questions environnementales l'a pouss6e _t
s'int6resser davantage aux activit6s li6es au Protocole de Montr6ai.

L'ONUDI voit son r61e comme celui d'une agence d'ex6cution en mesure de d6ployer
dans les pays en d6veloppement des experts capables de leur apporter une aide technologique
concrete. Beaucoup d'enlreprises des pays en d6veloppement retiennent maintenant les services
de I'ONUDI pour ex6cuter des projets dans leur pays. L'ONUDI nomme les experts et parfois
se charge de recruter le personnel ou de r6pondre aux besoins op6mtionnels de toute l'unit6 de
production.

Malgr6 l'ampleur de certains de ses engagements, I'ONUDI estime qu'elle est
particuli_rement bien 6quip6e pour travailler _t de petits projets dans le cadre du Protocole de
Montr6al. Son engagement sur le terrain est garant de la c61_rit6 de son approch_ dans
l'ex6cution des projets.

Pour assumer sa participation directe au fonctionnement du Fonds, I'ONUDI a cr66 une
6quipe de travail sp6ciale composbe de quatre personnes au sein de la Division de la technologie
des operations industrielles. Ce groupe est en rapport direct quotidiennement avec le Secr6tariat
afin d'assurer une ex6cution ad6quate des projets.

L'accord entre I'ONUDI et le Fonds a 6t6 sign6 en octobre 1992 et ratifi6 par le Conseil
de I'ONUDI en novembre. Depuis, I'ONUDI a envoy6 six missions dans des pays en
d6veloppement qui lui ont demand6 d'ex6cuter des projets dans le cadre du Protocole de
Montr6al. Certains de ces projets ont 6t6 6galement pr6sent6s h d'autres agences d'ex6cution
et il y aura lieu d'am61iorer la coordination pour 6viter les chevauchements. A une r6union
tenue les 4 et 5 f6vrier 1993, les quatre agences d'ex6cution ont pass6 en revue leurs m6thodes
respectives et sont convenues du fait que chacune d'elles devrait se sp6cialiser dans certains
domaines. L'ONUDI fera conna_tre ses domaines de sp6ciaiisation vets le mois de juin 1993.
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APPENDICE IH

CONTRIBUTIONS AU FONDS ET DECAISSEMENTS

FONDS MULTILATERAL
AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTR!_AL

Situation du Fonds au 24 juin 1993

$us

RECETTES

Contributionsreques 115816603

Int6r_ts 1982732

Recettesdiverses 1442103

TOTAL 119241438

DI_CAISSEMENTS

PNUD 15 305 953

PNUE 5 886 820

ONUDI 491 500

Banque mondiale 58 156 840

Secr6tariat 6 571276

Appuiduprogramme 284452

TOTAL 86696841

SOLDE DISPONIBLE 32 544 597
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FONDS EN DEPOT POUR LE FONDS MULTILATE;RAL DANS LE CADRE DU PROTOCOLE DE MONTREAL

(au 24 juin 1993) ($US)

Pays Contrib. Contrib. Requ Contrib. Contrib. Total des

impay6es nettes en 1993 impay6es impay6es conuib.

au pour 1993 pour annbes pour 1993 promises

31 d6c 1992 pr6c6dentes mais impay6es

Australie (17 094) 2 007 550 0 0 1 990 456 1 990 456

Autriche 625 456 999 272 625 456 0 999 272 999 272

Bahre'fn 29 457 39 971 0 29 457 39 971 69 428

Belgique 988 896 I 412 304 988 896 0 1 412 304 1 412 304

B61arus 486 043 639 534 0 486 043 639 534 ! 125 577
41

Bulgarie 126 782 173 207 0 126 782 173 207 299 989

Canada 522 340 4 143 646 3 267 479 0 1 398 507 1 398 507

Tch6coslovaquie 418 394 732 799 0 418 394 732 799 I 151 193

Danemark 0 866 035 0 0 866 035 866 035

Finlande 0 759 446 0 0 759 446 759 446

France _ 9 205 363 7 994 173 2 680 497 6 524 866 7 994 173 14 519 039

Allemagne (18378) 11897994 0 0 11879616 11879616

Grb_ce 216 145 466 327 0 216 145 466 327 682 472

Hongrie 309 300 239 825 0 309 300 239 825 549 125

Islande 0 39 971 25 356 0 14 615 14 615

Irlande 0 239825 0 0 239825 239825

Ia'a_l 0 306443 0 0 306443 306443

Italie 1 082 074 5 715 834 0 1 082 074 5 715 834 6 797 908

Japon 0 16 587 909 0 0 16 587 909 16 587 909

Cor6e,R6p.de 0 919330 0 0 919330 919330

Kow¢_t 0 286 549 0 0 286 549 286 549

I Lc Gouvemement frangais a d6pos6 93 177 637,01 FF dans un comptc counmt en boris du Tr6sor k la B_aque de France, au nom du Fonds multilateral du Protocole

dc Montt6al, rept6sentant 1'6quivalent de scs contribuficos de 1991, 1992 et 1993. Sur ce moutanL 14 300 506.87 FF (soit $US 2 680 497.38) ont 6u_ encaiss6s

et d6pos6s dans le compte du Foods mulfilat6tal _ New York, cooune fi est indiqu6 dans le tableau. Le Gouverncmem franc/als a indiqu6 au Tr6soder que le solde

sera mis _tla disposition du Fonds multilateral selma le calendrier d'encaissement mivant: 30 juin 1993: 18 635 527.40 FF; 30 juin 1994: 18 637 527,40 FF;

30 jura 1995: 18 635 527,40 FF; 30 juin 1996: 14 362 422,45 FF; 30 juin 1997: 8 608 125,49 FF.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40
Annexe I

Page 44

Pays Contrib. ConUib. Requ Conuib. Conirib. Total des

impay_es ncUes ¢n 1993 impay_es impay_t,,s contrib.

au pour 1993 pour ann6es pour 1993 promises

31 d6c 1992 pr6c6dentes mais impay6es

Liechtenstein (8 437) 13 324 0 0 4 887 4 887

Luxembourg 0 79 942 50 713 0 29 229 29 229

Malte 21 13 324 0 21 13 324 13 345

Monaco 0 7 483 0 0 7 483 7 483

Pays-B_ 0 1 998 543 0 0 1 998 543 I 998 543

Nouvelle-Z61ande 0 319 767 319 767 0 0 0

Norv_g¢ 0 732 799 0 0 732 799 732 799

Pologne 0 626 210 0 0 626 210 626 210

Portugal 265 115 266 472 0 265 115 266 472 531 587

F6d. de Russie 14 713 852 8 940 150 0 14 713 852 8 940 150 23 654 002

Ambie saoudite 0 756 928 0 0 756 928 756 928

Singapour 0 159 883 90 883 0 69 000 69 000

Afrique du Sud 0 546 268 546 268 0 0 0

Esin_e 0 2 638 077 0 0 2 638 077 2 638 077

Suede 15 1 478 922 0 15 1 478 922 1 478 937

Suisse 15 1 545 540 0 15 1 545 540 1 545 555

lJka_e 1 841 073 2 491 517 0 1 841 073 2 491 517 4 332 590

l_mirats arabes unis 279 843 279 796 0 279 843 279 796 559 639

Royaume-Uni 2 3 714 654 6 688 458 2 388 140 I 326 514 6 688 458 8 014 972

l_tats-Unis d'Am6rique (211 172) 28 334 903 15 000 000 0 13 123 731 13 123 731

Uzbekistan 0 216 390 0 0 216 390 216 390

TOTAL 34 569 757 114 602 640 25 983 455 27 619 509 95 569 433 123 188 942

2 Lc Goovemementde Royaume-Unia d6pos6un billet i ordrcdansun compteii la Banqued'Angleterreau noradu Fondsmulfilat6ralda PNUE,aux fins
d'applicationdaPro_ocolcdeMomr6alpourcouvrirle sold¢de scsoootdbufions_ au Foodsjusqu'ea 1993, LaGouvememontde Royaumc-Uni· indiqu6
au Tn_zorierque lc _ _ ordrcPOUrr_t&.rec-ncaiss6scion lc calendriersuivant: jt_llet 1993: 1:332495 $; d6ccmbrc1993: I 332 495 $; juillct1994:
I 332 4955;d6cea'abre1994: 1 332 4955;juillct1995: I 3324955;d6ce_nbre1995: I 3300'245.
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ANNEXE H

PRO JET DE PLAN ET DE BUDGET TRIENNAUX
DU FONDS MULTILAT!gRAL (1994-1996)

4
INTRODUCTION

1. La quatri_me R6union des Parties au Protocole de Montr6al relaff _tdes substances qui
appauvrissent la couehe d'ozone a pti6 lc Comit_ ex_cutif, _<conform_ment it son mandat et ca
s'appuyant sur les divers rapports et documens d'6valuation dont il dispose, avec la collaboration
et le concours des organes d'ex6cution et en faisant appel _tdes experts indipendants, comme il
convient ou si n_.,essaire, de soumettre _tla prochaine r6union du Groupe de travail _tcomposition
non limit6e des Parties un rapport comprenant:

_ a) un rapport sur le fonctionnement du m6canisme de f'mancement depuis le 1" janvier
1991;

b) son plan et son budget triennaux [come pr6vu au paragraphe 10 b) de son mandat]
6tablis sur la base:

i) des besoins des Parties vis&es au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole;

ii) des capacit6s et des r6sultats des organes d'ex6cution;

iii) des strat6gies et projets que devront mettre en oeuvre les Parties vis6es
au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole>> (UNEP/OzL.Pro.4/15,
D6cision IV/18, Pattie II, paragraphe 1, page 21).

2. Le pr6sent document pr6sente un budget bas6 sur un plan d'action strat6gique bien d6f'mi.
I1 a pour objet d'axer les activit6s des agences d'ex6cution et des Parties sur des buts r6alisables
en vue de l'61imination de substances qui appauvrissent la touche d'ozone (ODS) dans les pays
vis6s _t l'Article 5 au cours de la pdriode de 1994 h 1996.

3. Le plan d'action donne un profil des projets que les agences d'ex6cution et les Parties
devraient cibler pour le financement au cours de la pdriode budg6taire. Ces projets sont identifi6s
par secteur et sous-secteur. Le plan est ax6 essentiellement sur l'identification et la raise en
oeuvre de projets faisant appel _tdes technologies 6prouv6es et efficientes au regard des cofits,
qui peuvent ais6ment _tre reproduites dans tous les pays vis6s &l'Article 5; sur la promotion de
bonnes pratiques de manutention dans l'emploi des ODS; sur la r6cup6ration et le recyclage; sur
la conversion et la r6duetion de l'emploi des ODS dans la fabrication de biens interm6diaires;
et sur la conversion d'installations de production d'ODS en technologies non ODS. I1 y a lieu
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de s'attendre h ce que la raise en oeuvre des projets indiqu6s dans le plan aboutirait
l'61imination des niveaux cibl6s d'ODS au cours de la p6riode budg6taire.

4. Ce plan triennal est bas6 sur l'approche par secteur pr6sent6e _ la cinqui_me r6union du
Comit6 ex6cutif et sur l'exp_rience acquise au cours des deux premieres ann6es de
fonctionnement du Fonds. Le plan et les budgets annuels, ainsi que la r6partition entre les
agences d'ex6cution, seront pr6cis6s et d6velopp6s au cours du processus de planification annuelle
du Comit6 ex6cutif qui est incorpor6 aux programmes de travail des agences d'ex6cution. Enfin,
il conviendrait de mettre en oeuvre les projets incorpor6s au plan dans le contexte des
programmes nationaux approuv6s des Parties vis6es h l'Article 5. En cons6quence, le plan
envisage l'ach_vement rapide des programmes nationaux non encore ex6cut6s et l'actualisation
des programmes nationaux sur une base p6riodique.

5. Le Secr6tariat du Fonds a d6jh 6labor6 des pr6visions des besoins budg6taires pour la
prochaine p6riode budg6taire, sous le titre <<Valeurque le Fonds doit avoir pour le prochain
triennat>>(UNEP/OzL.Pro/ExCom/7/27/Rev. 1). Le document est fondd sur une analyse sectorielle
appliquant un facteur de cofit par quantit6 d'ODS qu'il est pr6vu d'6liminer au cours de la
p6riode de temps consid6r6e.

6. D'autres estimations faisant appel h des m6thodologies diff6rentes ont aussi 6t6 6tablies par
le PNUE et par I'USEPA. Les trois estimations aboutissent h des ordres de grandeur analogues
_t celui du pr6sent budget.

7. Le pr6sent rapport est destin6 _tcompl6ter les 6redes ant6rieures en identifiant des projets
dans le cadre d'une su'at6gie d'ensemble sur l'approche la plus rapide et la plus efficace pour
l'61imination progressive des ODS dans les pays vis6s _t l'Article 5. Les chiffres budg6taires
calcul6s ici correspondent aux besoins du plan, mais pas n6cessairement h la gamme exacte de
projets qui sera pr6sent6e au Comit6 ex6cufif dans le courant de la p6riode budg6taire triennale.

8. En diffusant ce plan, le comit6 donne une orientation, mais il y a lieu de souligner que
cela ne limite en ancune faqon la gamme des projets qu'il examinera au cours de la p6riode
de 1994 _t 1996.
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SOMMAIRE DU BUDGET (1994-1996)

9. Le plan expos6 dans le pr6sent document conduirait h l'61imination ultime d'environ
46 600 tonnes de consommation d'ODS et 17 0130 tonnes d'ODS en production par an. Pour
atteindre cet objectif, il est 6tabli une pr6vision budg6taire de $US 510 millions pour la p6riode
triennale. Cela comprend les montants ci-apr_s pour des projets d'investissement par secteur et
d'autres postes budg6taires qui ne se rapportent pas n6cessairement _tl'61imination progressive
des ODS:

Rdduction de R6duction de

la consommation la production
Cofit annuelle annuelle

Poste ($US) (tonnesd'ODS) (tonnesd'ODS)

Pr0iets

A6rosols 20000000 12000

Mousse de polyur6thane rigide 68 250 000 12 000
Mousse de polyur6thane flexible 26 000 000 3 700
Polystyrene extrud6 et
moussede polyol6fine 20 000000 2 500

Fabrication de r_frig6rafion
domestique 87000000 2 500

R6frig6rafion commerciale
et industrielle 26 000 4 000

Climatisation mobile 20 000 000 1 700

Appareils de refroidissement 17 000 000 900
_r SolvantS 60 000 000 5 000

Halons 10000000 2 300
Production de substances

chimiques de remplacement 100 000 000 17 000

Total partiel 454 250 000 46 600 17 000

Divers

Activit6s du programme de
travail des agences d'ex6cution 21 400 000

Fonctions de chambre de

compensation 12 000 000
Renforcement des institutions 16 000 000
Comit_ ex6cutif et
Seur6tariatdu Fonds 5 900000

Totalpartiel 55 300000

TOTAL 509 550 000 46 600 17 000
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R!_PARTITION DES FONDS

10. L'alin6a b) du paragraphe 10 du mandat du Comit6 ex6cutif lui demande d'6tablir un plan
et un budget triennaux pour le Fonds multilat6ral, y compris la r6partition des ressources du
Fonds multilat6ral entre les agences identifi6es au paragraphe 6 de la D6cision 1I/8. La
r6partifion ci-apr_s, pr6sent6e en r6ponse h cette demande, est pr6sent6e h titre tr_s indicatif.
Fond6 sur des renseignements sectoriels fournis par les agences d'ex6cution, le tableau ci-apr_s
pr6sente un niveau indicatif de l'activit6 attendee des ageuees d'ex6cution et du secteur ODS.
Le PNUE West pas inclus parce que son programme ne comprend pas de projets d'investissement
ou de d6monstrafion. Le PNUE intervient essenfiellement dans des activit6s mondiales et

r6gionales de chambre de compensation. Le budget estimatif pour ces genres d'activit6s est
identifi6 comme poste budg6taire distinct dans le sommaire du budget.

Fonds destin6s aux projets d'invesfissement et de d6monstration
par agence d'ex6eufion et par secteur

(en milliers de $US)

Secteur Banquemondiale PNUD I ONUDI [I Total

A6rosols 15 300 4 300 400 20 000

Mousses 81 700 19 600 12 950 114 250

R6fi'ig6mtion 120 200 11 900 17 900 150 000

Solvants 50 000 3 400 6 600 60 000

Halons 1 900 7 500 600 10 000

Production 98 200 0 1 800 100 000

367 300 46 700 40 250 454 250
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ce shade, en l'absence de programmes nationaux approuv6s qui donneraient les plans
d'action des pays et la liste des projets ainsi qu'un 6ch6ancier de mise en oeuvre, il est difficile
de r6partir les fonds par secteur et par ann6e; toutefois, on peut 6valuer comme suit la r6partition
annuelle du budget total de $US 510 millions (y compris les postes de la cat6gorie budg6taire
(<Divers>>expos6s aux paragraphes 131-135):

Ann6e I Montant

1994 $US 153 millions

1995 $US 178 millions

1996 $US 179 millions

11. Le graphique ci-apr_s pr6sente une r6partition pax secteur du budget cibl6 pour
l'61imination progressive des ODS attendue au tours de la p6riode budg6taire. La majeure pattie
des cofits se situera dans les secteurs de la r6frig6ration et des mousses ainsi que dans la
conversion des secteurs de production d'ODS.

Cofits par secteur

k_:,u_aes C25.[_

I_fr Ig. ( 33. I_g)
A_-oso I s (5. a_J

Production C 22, [_

So Ivants C13.a_
I_1 OhS C2. a_cj
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12. Le graphique ci-apr6s repr6sente le tonnage cibl6 d'61imination progressive pendant la

p6riode budg6taire. Plus de 70 % du tonnage d'a6rosols sont ciblfs au cours de la p6riode

budg6taire. Dans l'ordre dfcroissant al'importance, suit le secteur des mousses, o_ plus de 50 %
des ODS seront 61imin6s.

Pourcentage d'ODS h 61iminer par secteur

13. On estime qu'environ 30 % du total des ODS auront 6t6 61imin6s dans les pays vis6s h

l'Article 5 par suite de la raise en oeuvre de projets ou d'autres activit6s envisag6s dans ce plan.

Au cours de la p6riode de 1991 h 1993, plusieurs projets rentables et aisdment disponibles ont
6t6 approuv6s par le comit6. Au cours de la nouvelle p6riode budg6taire, il faut s'attendre b.des

projets plus cofiteux par quantit6 d'ODS 61imin6e. Environ 80 % du budget de 1994 h 1996 sont

attribuables _t des activit6s dans trois secteurs: r6frig6rafion ($US 150 millions), mousses
($US 114 millions) et production ($US 100 millions).

MI THODOLOGIE

14. Plusieurs sources d'information ont 6t6 ufilis6es comme base de l'61aboration du plan et
du budget triennaux. Les sources principales sont les programmes nationaux et les 6tudes par

pays clans les pays vis6s h l'Article 5. Ces documents ont 6t6 compl6t6s par des travaux
ant6rieurs du Secr6tariat du Fonds, des groupes al'experts d'6valuation technique du PNUE, du
Secr6tariat de l'Ozone et des agences d'ex6cution.
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15. L'analyse a 6t6 limitte dans certains cas par la ptnurie de renseignements sur les plans
d'61imination progressive de terrains pays vists h l'Arficle 5 et par le manque de technologies
de rechange pour un transfert immtdiat _tdes pays vis6s _tl'Article 5.

16. Les sections qui suivent traitent des trois crit_res que les Parties ont demand6 au Comit6
extcutif d'utiliser pour l'61aboration du plan et du budget triennaux, h savoir: les besoins des
pays vis6s _t l'Article 5; les projets et strattgies; les rtsultats et les capacitts des agences
d'extcution. Comme l'ont demand6 les Parties, le plan et le budget triennanx prtsentts dans le
document sont fondts sur ces trois crit_res. Suit une description de chacun des crit_res.

Besoins des Parties vistes au paragraphe 1 de i'Article 5

17. Les pays vists _t l'Article 5 ne constituent pas un groupe homog_ne ayant des besoins
unifits. Toutefois, ces pays peuvent se classer en trois grandes cattgories _tl'inttrieur desqueUes
les besoins sont analogues:

4,

· grands consommateurs de substances appauvrissantes de la couche d'ozone, ob la
consommation est partiellement ou totalement satisfaite h partir de la production
locale d'ODS;

· consommateurs moyens, ob les ODS sont utilists comme substances chimiques
intermtdiaires dans la production de produits finis;

· petits consommateurs, ob les ODS sont utilists pour le service d'appareils existants.

18. Les dix programmes nationaux que le Comit6 extcutif a approuvts jusqu'ici sont
considtrts conune reprtsentafifs des trois cattgories et sont utilists pour 6valuer les besoins
respectifs de chaque cattgode au cours de la ptriode budgdmire. Les programmes nationaux non
encore ments h bien vont sans doute permettro d'tprouver la cohdrence des besoins _tl'inttrieur
de chaque catdgorie.

19. Les besoins des parties au cours de la ptriode de financement considtrte peuvent se
rtsumer comme suit:

· Premiere cattgorie: transfert de technologie pour la production de substances
chimiques de remplacement (brevets, licences, etc.), transfert de technologie pour
l'61imination des ODS dans tous les secteurs et sous-secteurs d'utilisafion,
dtmonstration et assistance technique pour l'61imination de la plupart des utilisations
des halons.

· Deuxi_me cattgorie: transfert de technologie pour l'61imination des ODS dans les
secteurs et sous-secteurs d'utilisation, assistance technique et formation dans la
conservation des ODS.

· Troisi_me cattgorie: petits projets de dtmonstration, formation et assistance
technique sur une base rtgionale et sous-rtgionale.
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20. Le renforcement des institutions et l'information sont des besoins communs dans les trois

cat6gories. La fonction des unit6s institutionnelles varie cependant selon le nombre de projets
_t ex6cuter, le degr6 de coordination n6cessaire et l'exp6rience de l'agence d'ex6cution locale
(institution financi_re).

Strat6gies et projets que sont appel6es _ mettre en oeuvre les Parties vis&s au paragraphe 1
de I'Article 5 du Protocole

21. Les besoins des pays qui sont identifi6s ci-dessus, ainsi que les profils des projets indus
dans le pr6sent plan, ont 6t6 61abor6s en grande pattie _ partir d'un examen des programmes
nationaux. La caract6ristique principale des strat6gies d6crites dans les prograrmnes nationaux
approuv6s est l'identification du sc6nario le plus probable pour l'61imination des ODS dans le
pays consid6r6. Les programmes nationaux comprennent aussi des plans d'action pour mettre
en oeuvre les strat6gies d6crites. Chaque plan d'action identifie une s6rie de mesures que doivent
prendre l'administration nationale et l'industrie dans le pays concern6. I1donne aussi la liste des
projets _tmettre en oeuvre dans le pays dans un d61ai d6termin_ afin de r6aliser l'61imination
d'une quantit6 spbeifi6e d'ODS.

22. La premiere cat6gorie de pays (grands consommateurs) se caract6rise par un grand nombre
de projets d'investissement, qui consistent habituellement en plusieurs sous-projets dans presque
tous les secteurs d'utilisation. La deuxi_me cat6gorie comprend quelques grands projets
d'investissement qui appartiennent surtout au secteur de la r6frig6ration, et un nombre mod6r6
de projets petits _tmoyens dans le secteur des mousses. La troisi_me cat6gorie comprend un petit
nombre de petits projets d'investissement, et la ptupart des aetivit6s se situent dans le recyclage
et l'am61ioration du service des appareils existants.

23. Les surat6gies et projets de raise en oeuvre qui sont inclus dans ce plan ont 6t6 61abor6s
/t partir: des plans d6clar6s d'61imination progressive, des projets inclus dans les programmes
nationaux, du suivi de projets d6jh approuv6s par le Comit6 ex6cutif, et de projets recommand6s
par les groupes d'experts d'options techniques et les groupes d'experts des agenees d'ex6cution.
En choisissant les projets _tinclure dans ce plan, on a donn6 la priorit6 aux projets qui peuvent
_tre mis en oeuvre comme 6tant la reproduction de technologies existantes 6prouv6es, ainsi
qu'aux strat6gies des pays vis6s h l'Arficle 5 pour l'61imination progressive dans les diff6rents
secteurs d'utilisation, dans les cas oh elles sont disponibles. En outre, il a 6t6 admis qu'une
p6riode allant jusqu'_ 24 mois pr6c6derait la mise en oeuvre effective, et que la plupart des
projets et des activit6s connexes identifi6s dans le er6neau de temps examin6 seraient mis en
oeuvre jusqu'_t l'an 2000.

Capacit/s et r6sultats des organes d'ex6cution

24. Aux fins de l'examen des capacit6s des organes d'ex6cution comme l'ont demand6 les
Parties, le Comit6 ex6cutif a demand6 aux organes eux-m_mes de faire une 6valuation, secteur



UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40
Annexe II

Page 9

par secteur, de leur capacitfi de mener it bien des projets au cours de la pfriode budgEtaire, en
tenant compte:

· de leurs rdsultats et de leur capacit6 al'absorber une quantit_ croissante de projets au
cours de la pEriode budgEtaire;

· des projets attendus qui paraissent possibles au cours de la pEriode, vu les
considerations technologiques;

· des politiques existantes du ComitE exbeutif;
· des capacitEs croissantes des institutions locales compEtentes dans les pays vises _t

l'Arficle 5, sur la base de l'expErience et des indications tirEes des programmes
nationaux et des Etudes nationales ou stmtEgiques disponibles.

25. Apres avoir examine la demande et les crit_res du Comit6 exEcutif, les quatre agences
croient fermement qu'elles sont en mesure, avec les institutions locales compEtentes, de th-er patti
des importants enseignements et investissements constatEs dans le renforcement des institutions
au cours des deux demi_ms annEes, et d'absorber une quantit6 croissante de projets au cours de
la pEriode de 1994 it 1996. Plus prEcisEment, elles croient que le plan proposE, d_crit ci-apr_s
secteur par secteur, prEsente une estimation pmdente de ce qu'elles peuvent accomplir et de ce
que les institutions locales compEtentes peuvent accomplir entre 1994 et 1996.

26. Le Fonds multilateral est fond6 sur un accord intergouvernemental, de sorte que la raise
en oeuvre du Fonds doit se faire h travers les gouvemements des pays vises h l'Arficle 5. Dans
l'examen de cette question, il faut faire la distinction entre les capacitEs des institutions locales
qui ont la responsabilitE du Protocole de Mon_'Eal et celles des agences d'exEcution du Fonds.
I1 est 6galement nEcessalre de faire la distinction entre les institutions locales et les entreprises
qui sont les bEnEficiaires ultimes.

27. Les entreprises des pays vises it l'Article 5 qui sont moyens ou grands consommateurs
d'ODS paraissent avoir la capacit6 d'absorber des projets d'Elimination d'ODS rapidement. 11
appartient aux institutions locales de coordonner tous les efforts nEcessaires pour faciliter la mise
en oeuvre efficace des projets en rue de l'Elimination rapide et effective. Des ressources
additionnelles pourraient 6tre nEcessaires pour faciliter ces efforts. Le Fonds a fourni des
ressources h 17 pays pour completer le renforcement des institutions et des fonds sont demandEs
pour cette activitE au cours de la prochalne p_riode budgEtalre. Les capacitEs des pays vises it
l'Arficle 5 de participer aux activitEs du Fonds augmentent h mesure que les pays acqui_rent de
l'expErience grgtce h l'Elaboration de projets et de programmes nationaux. Des fonds ont dEj_t
6tE attribuds pour l'Elaboration de programmes nationaux de 44 pays, dom 15 sont bEnEficialres
de projets d'investissement. L'expEriencc acquise jusqu'h present va acc6lErer la mise en oeuvre
des activitEs futures d'investissement dans ces pays et dans d'antres pays. Les activitEs telles que
la fonction de chambre de compensation du PNUE, les projets de formation et d'autres activitEs
de diffusion de l'information devraient anssi contribuer it la capacitE des pays vises _ l'Article 5
de participer aux activitEs du Fonds. En outre, les activitEs de chambre de compensation du
PNUE et d'autres agences qui ont lance des projets de formation et des activitEs de diffusion de
l'information devraient encore contribuer h la capacit6 des pays vises fi l'Article 5 de participer
aux acfivitds du Fonds.
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28. Lorsque l'on examine les capacit6s des agences d'ex6cution, on doit d'abord reconnaitxe

que toutes les agences d'ex6cution sont des institutions intemationales 6tablies qui ont une

capacit6 consid6rable d'entreprendre la mise en oeuvre de projets dans le cadre de leur mandat.

Par cons6quent, l'6valuation de la capacit6 se rapporte davantage au niveau des op6rations
quotidiennes.

29. Alors que les agences d'ex6cution n'ont pas obtenu, au cours des deux ann6es d'activitE

du Fonds provisoire, des r6sultats qui soient _t la hauteur de leurs attentes ou de celles du ComitE

exEcutif, ces attentes n'6taient pas fond6es sur les enseignements de l'exp6rience et il n'y avait

pas Et_ tenu compte du temps qu'il faudrait pour Etablir et rendre op6rationnels les processus
essentiels. Les agences d'ex6cution sont maintenant en mesure de b_tir sur deux ann6es

d'exp6rience de la question de l'ozone, du Fonds, de sa clientele et de ses proc&lures clairement
6tablies.

30. Afin de faire face au niveau acern des activit6s n6cessaires pour la prochaine pEriode
budg6taire, les agences d'ex6cution ont dEsign_ leur propre 6quipe de professionnels pour traiter

avec le Fonds multilateral selon des ententes expresses avec le Comit6 ex6cutif, et les agences
continuent de prendre des mesures pour rationaliser leurs proc&lures internes dans leurs u'avaux
ordinaires, afin de tenir compte des probl_mes de mise en oeuvre rencontr6s au cours des deux
derni_res ann6es.

31. L'approche par secteur pour l'61imination des ODS offre de bonnes chances de reproduire

des modules de projets et des mEthodes de raise en oeuvre. Cela permet aussi aux agences
d'ex6cution d'absorber un niveau accru d'activitEs, car on connalt malntenant bien les diff6rentes

options de projets qui sont techniquement viables. Les agences d'ex6cution sont en train

d'identifier des projets globaux qui renferment de nombreux sous-projets h diff6rents
emplacements, faisant appel essentiellement _ la m_me technologie pour l'61imination des ODS;

par cons6quent, une seule proposition de projet global soumise _t l'examen du Comit6 ex6cutif
pourrait Eliminer des ODS dans plusieurs pays.

32. Deux des agences d'ex6cution qui ont des bureaux locaux sur le terrain ont indiquE une

plus grande utilisation de ces moyens pour la mise en oeuvre simultan6e de projets dans plusieurs
pays. Dans les cas oh les agences n'ont pas de bureaux locaux sur le terrain, des interm&liaires

financiers ou des institutions locales peuvent _tre n6cessalres pour l'Elaboration des projets et
l'exEcution des projets.

Description des 616ments du budget

33. Chacun des secteurs d'utilisation est pr6sentE dans le present document avec une

description de la consommation totale connue. Le degrE de consommation est ajust6 selon les
indices de croissance et d'61imination foumis. Toutes les fois que c'est possible, le nombre des

projets qu'il est possible d'identifier au cours de la pEriode examin6e est donne par secteur et
dans certains cas par sous-secteur. Ces projets peuvent comprendre la formation, la
demonstration et d'autres aspects d'assistance technique.
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34. Les cofits des projets sont caleults selon les coats connus de la technologie, compte tenu
d'une large gamme de circonstances institutionnelles propres anx pays, y compris les prix des
substances de remplacement, les 6conomies d'tchelle, etc. Les cofits par secteur sont totalists
comme 6tant le budget sectoriel ntcessaire pour faire face aux besoins des parties vistes _t
l'Article 5.

35. I1 convient toutefois de souligner que les projets rtels prtsentts _t l'examen du Comit6
extcutif pourront varlet rant dans leurs co/its que dans leurs diffdrents dldments. C'est pourquoi
il faut considtrer les projets mentionnts dans le prtsent document, ainsi que leurs cofits, comme
6tant donnts _ttitre indicatif.

SECTEUR DES A!_ROSOLS

Consommation

36. En 1994, la consommation annuelle de chlorofluorocarbones (CFC) dans le secteur des
atrosols, dans les pays vists h l'Article 5, est 6valute _tenviron 16 000 tonnes.

Projets d'investissement

37. La plupart des producteurs d'atrosols des pays vists h l'Article 5 vont probabtement
choisir des hydrocarbures dtsodorists (propane, butane, iso-pentane). Corrane les hydrocarbures
sont hantement inflammables, il est ntcessaire de prendre des precautions expresses de stcuritt,
surtout dans les installations de remplissage.

38. Le cofit des hydrocarbures aux Etats-Unis s'ttablit h environ $US 0,6 par kilogramme,
soit nettement moins que le cofit des CFC, qui est de $US 3,3 par kilogramme. Les 6conomies
rtsultant du changement de propulseurs sont prises en compte dans l'tvaluation des surcofits d'un
pro jet.

39. L'efficience des projets au regard des cofits, dtterminde par le rapport des surcoats anx
6conomies annuelles estimatives de CFC, varie de $US 0,37 par kilogramme pour une grande
installation _t$US 3,0 par kilogramme dans le cas des petites installations.

Cofits sectoriels et rtduction des ODS

40. Au cours de la ptriode budgttaire de 1994 _t1996, quelque 400 usines d'atrosols de taille
moyenne et de petite taille dans des pays vists _t l'Article 5 pourraient Erie converties des CFC
aux hydrocarbures, h un surco/it estimatif de $US 20 millions, ce qui aboutirait _t l'61imination
d'environ 12 000 tonnes de CFC par an.
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SOUS-SECTEUR DES MOUSSES DE POLYURI_THANE RIGIDES

Consommation

41. Le CFC- 11 est utilis6 comme agent de soufflage dans la fabrication des mousses isolantes
de polyur6thane dans l'industrie des r6frig6rateurs et des cong61ateurs. La quantit6 totale de
CFC-11 utilis6e h cette fin sera d'envimn 16 000 tonnes en 1994.

42. La mousse de polyur6thane rigide est aussi utitis6e dans des applications d'isolants dans
les industries de la construction et du b_timent, sous forme de rev_tements et panneanx isolants,
dans les pulv6risations de mousse et dans l'isolation des tuyauteries. La consommation totale
de CFC-II ufilis6e _tecs fins est 6valu_e &environ 10 000 tonnes en 1994.

Projets d'investissement

43. Certains pays adoptent une approche en trois phases pour l'Elimination complete du
CFC-11 dans les op6rations de souffiage de mousse.

44. La Phase I r6alise une r6duction de 50 % des CFC en faisant appel h de nouvelles
formules polyol/eau; cette technologic est maintenant arriv6e _ maturit6. La Phase I peut aussi
n6cessiter le remplacement des 6quipements al'injection de mousse h basse pression par des
appareils _ haute pression, ce qui am61iore la qualit6 de la mousse et par cons6quent augmente
les valeurs d'isolation. Le Comit6 ex6cutif a d6j_tapprouv6 des projets de conversion de mousse
afin de r6duire l'utilisafion du CFC-11 dans le secteur de la r6frig_rafion.

45. La Phase II remplace 100 % des CFC par un agent de soufflage it base de HCFC ou un
melange, de la faqon qui est en c.ours d'application dans des pays d6velopp6s. Cela fait
intervenir l'utilisafion ou bien de HCFC-141b ou bien d'un m61ange binaire de HCFC-142b et
de HCFC-22 conune agents de souffiage de mousse.

46. La Phase III est bas6e sur l'ufilisation d'agents de soufflage non ODS; toutefois, cette
technologic n'a pas encore 6t6 suffisamment mise _tl'6preuve.

47. Le coat moyen esfimatif pour un projet de conversion typique de Phase I dans un pays
en dEveloppement est d'environ $US 300 000. On s'attend h ce qu'environ 80 cha_nes de
production appliquent la conversion de Phase I dans la mousse de r_frig6ration. Environ
60 projets sont pr6vus dans la mousse de construction et dans la mousse d'isolafion de conduits.
Le coat total des projets de conversion de Phase I est 6valu6 _t$US 52 millions.

48. La conversion de Phase II coatera $US 200 000 de plus par projet. Il est pr6vu
qu'environ 70 projets de Phase I connaStront ult6rieurement la conversion complete vers la fin
de la p6riode budg6taire par la mise en oeuvre de la Phase II, h un coat total additionnel de
$US 14 millions.
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49. Environ 15 projets seront bases sm: la technologie de remplacement HCFC-141b. Les
principaux cofits de la conversion consisteront en cofits d'exploitafion et en assistance technique.
Les cofits de conversion sont EvaluEs _ $US 150 000 par projet, soit un cofit total d'environ
$US 2,25 millions. Le potentiel d'appauvrissement d'ozone du HCFC-141b est deux fois plus
ElevE que celui du melange HCFC-142b/HCFC-22, d'oh le nombre limit6 de projets bases sm:
la technologie HCFC-141b.

Cofits sous-sectoriels et r_luction des ODS

50. Les besoins totaux pour la conversion des mousses de polyut6thane rigides au cours de
la pOiode budg6taire s'6tablissent _tenviron $US 68,25 millions, ce qui aboutirait _tl'61imination
de 12 000 tonnes d'ODS.

, SOUS-SECTEUR DES MOUSSES DE POLYURETHANE SOUPLES

Consommation

51. En 1994, la consommation annuelle de CFC-11 dans lc sous-sectem: des mousses de
polyurethane souples dans les pays vis6s _tl'Artiele 5 est Evalu& _t4 000 tonnes.

Projets d'investissement

52. Le chlorure de methylene sera le principal produit de remplacement du CFC-11 dans la
fabrication de plaques de mousse de polyu_thane flexible destinies aux applications
traditionnelles. L'investissement sera surtout consacrE _t la livraison ou l'am6lioration de

syst_mes de retenue pour la protection de la sant6 des travallleurs, et certains travaux d'adaptation
d'&luipements.

53. La conversion du CFC-11 au chlorure de methylene dans la production de plaques de
mousse de polyur6thane est actuellement en cours dans de nombreux pays. De 1994 h 1996, plus
de 50 usines dans plusieurs pays vis6s & l'Article 5 pourraient remplacer le CFC-Il par le
chlomre de methylene. Les surcofits de la conversion sont 6valu6s _t $US 10 millions, ce qui
aboutirait h l'Elimination de 2 500 tonnes de CFC-II.

54. La technologie HCFC pom:rait _tre utilis6e pour remplacer jusqu'h 10 % du CFC-II
pour le souffiage de mousses modifi6es, ultra-molles, pour des applications sp6ciales. Bien que
la technologie HCFC ne fasse pas n6cessairement intervenir d'importantes modifications
d'&luipements, il pourrait y avoir d'importants surcofits d'exploitafion h cause du cofit plus 6lev6
des HCFC. Quinze projets de remplacement du CFC-Il par des HCFC pourraient gtre mis en
oeuvre. Le cofit esfimatif est de $US 2 millions, pour une Elimination annuelle de 200 tonnes
de CFC- l 1.
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55. On estime que 20 % de la consommation de CFC-II dans la production de mousses
souples seront destin6s _t la production de mousses de polyur6thane souples moul6es pour les
industries de fabrication ou de montage d'automobiles. Le CFC-II sera remplac6 par du COy

56. On a admis que le surcofit unitaire moyen de l'61imination dans les mousses moul6es
serait de $US 10 par kilogramme, sur la base de projets approuv6s. Environ 20 projets pourraient
_txe mis en oeuvre. Le cofit esfimafif est d'environ $US 10 millions. Ces projets conduiraient
_t une 61imination annuelle de 1 000 tonnes de CFC-Ii.

57. Des programmes de demonstration et d'assistance technique dans le secteur des mousses
souples pourraient _tre fournis dans des pays vis6s _ l'Article 5, _t un cofit esfimatif de
$US 4 millions. Cela pourrait conduire _tl'61iminafion directe de CFC-11 dans un certain nombre
d'usines, particuli6rement dans des pays petits consommateurs.

Cofits sous-sectoriels et r6duction des ODS

58. Les besoins budg6taires totaux dans le sous-secteur des mousses souples s'6tablissent
_tenviron $US 26 millions, ce qui comprend $US 22 millions pour des projets d'investissement
et $US 4 millions pour l'assistance technique et des projets de d6monslxation. Environ 3 700
tonnes d'ODS seraient 61imin6es au cours de la p6riode budg6taire.

SOUS-SECTEUR DES MOUSSES DE POLYSTYRENE
ET DE POLYOLI_FINE EXTRUDI_ES

Consommation

59. La consommation estimative de CFC-12 en 1994, dans les mousses de polystyrene et de
polyol6fine extrud6es, sera d'environ 5 000 tonnes.

60. I1 y a deux types distincts de mousse de polystyrene, la mousse en feuille qui est utilis6e
dans les emballages jetables du service alimentaire, et les plaques de mousse qui sont utilis6es
pour isoler les bSfiments.

61. Les mousses de polyol6fine sont fabriqubes en feuilles extrud6es qui sont commun6ment
utilis6es comme emballage protecteur pour les meubles et les appareils 61ectroniques, ou en
produits moul6s tels que les billes expansibles.
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Projets d'investissement

62. De nombreux fabricants fie produits d'emballage et de service allmentaire sont en a'ain
de se convertir aux hydrocarbures tels que le butane et le pentane. La conversion aux
hydrocarbures nfcessite des investissements pour rendre les installations compatibles avec les
r_glements d'environnement et de protection contre les incendies. Les cofits d'exploitation sont
toutefois moins 61evfs avec les hydrocarbures qu'avec les CFC.

63. Les principales options de rechange pour les agents de souffiage des panneaux de
polystyrene sont _t court terme le HCFC-22 et le HCFC-142b, et de nombreux produits de
polyolffine sont maintenant fabriqu6s au moyen de HCFC-22, de HCFC-142b et d'hydrocarbures.
Toutefois, il n'y a eu que peu de conversions h des procfdfs utilisant ces options dans les pays
en dfveloppement.

64. Les projets de conversion aux hydrocarbures sont donc le type de projet recommand6 pour
, la conversion dans la production de feuilles de polystyrene extrud6 et, dans certains cas, de

mousses de polyol6fine.

65. Sur la base des donnfes disponibles, le cofit fi'un projet de conversion aux hydrocarbures
(y compris les mesures de sfcurit6 incendie) est de $US 1 million pour/es projets 61imiuant plus
100 tonnes de CFC par an et de $US 500 000 pour les projets 61iminant moins fie 100 tonnes de
CFC par an.

Cofits sous-sectoriels et rfduetion des ODS

66. Pour la pfriode budgftaire de 1994 h 1996, environ 10 projets cofitant chacun
$US 1 million et 20 projets co,rant chacun $US 500 000 sont prfvus. Ces projets aboutiront _t
l'Elimination de 2 500 tonnes de CFC-12. Les surcofits totaux de ce sous-secteur sont 6valufs

$US 20 millions.

SOUS-SECTEUR DE LA FABRICATION DE RI_FRIGI_RATION
DOMESTIQUE

Consommation

67. L'industrie de la rffrigfration domestique est une industrie en croissance rapide,
particuli&rement dans les pays en d_veloppement. On estime qu'en 1994 environ 4 000 tonnes
de CFC-12 seront utilis6es dans la production d'appareils de r6frig6ration.
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Projets d'investissement

68. Le HFC- 134a parait _tre un des meilleurs rtfrigtrants de remplacement h long terme dans
le secteur de la rtfrigtrafion domestique.

69. Toutefois, la fabrication de compresseurs et d'appareils mtnagers basts sur la technologie
HFC-134a sous-entend une rigueur beaucoup plus grande dans les imptrafifs de qualit6 de
l'environnement de production. I1 est recommand6 de rtaliser en deux phases la conversion de
la technologie CFC-12 h la technologie HFC-134a. La premiere phase ferait intervenir des essals
de la technologie HFC-134a dans les proc&Its de fabrication grace _tun projet pilote, la deuxi_me
phase 6tant la conversion en vraie grandeur.

70. Le transfert de technologie HFC-134a devrait se faire dans le cadre de relations de travail
et d'ententes avec des fournisseurs de technologie, 6tablies _tcet effet.

71. Le Comit6 extcutif a dtjh approuv6 quatre projets de conversion h la technologie baste
sur le HFC-134 dans ce sous-secteur. Deux projets se rapportent h la conversion de fabrication
de compresseurs, les autres h la conversion d'appareils de rtfrigtration domestique pour
incorporer la nouvelle technologie.

72. Le coat de la conversion du CFC-12 au HFC-134a pour les fabricants de compresseurs
est Evalu6 h $US 1,5 million par usine. Les coats totaux pour environ 10 projets seraient de
l'ordre de $US 15 millions.

73. Le coat de la conversion du CFC-12 au HFC-134a pour les fabricants de rtfrig&ateurs
est Evalu6 h environ $US 1 million par usine. Ce coat comprend le coat des biens d'tquipement
pour la chaine de montage tn relation avec les nouveaux lubrifiants et rtfrig&ants, et de
l'assistance technique. Dans l'hypoth_se oh environ 40 projets seraient soumis par des pays vists
h l'Article 5, les coats estimafifs totaux de ces projets seraient d'environ $US 40 millions.

74. En parall_le avec ces projets, des progrm_mes de rtcupEration et de recyclage dans les
usines de fabrication de rtfrigtrateurs seraient mis en oeuvre, h un coat total estimatif de
$US 2 millions.

75. Les fabricants de rtfrigtrateurs dans les pays vises h l'Article 5 qui ne produisent pas de
compresseurs au HFC-134a connai_ont un surcoat d'environ $US 10 par nouveau compresseur
import6. I1 est _t prtvoir qu'environ 3 millions de rtfrigSrateurs seront munis de pareils
compresseurs, _tun coat total de $US 30 millions.

Coats sous-sectoriels et rtduction des ODS

76. En rEsumC le sous-secteur de la rEfrigEration domestique aura besoin d'environ
$US 87 millions au cours de la prochaine pdriode budgEtaire, ce qui conduirait h l'61imination
d'environ 2 500 tonnes d'ODS.
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SOUS-SECTEUR DE LA R!gFRIG!_RATION COMMERCIALE
ET INDUSTRIELLE

Consommation

77. Les systkmes de r6frig6rafion commerciale sont utilis6s dans le commerce de d6tail pour
les 6tals et les stocks de denr6es alimentaires fraiches et surgel6es, et dans les distributeurs
automatiques d'aliments et de boissons. Le conditionnement commercial des denr6es alimentaires
et leur stockage font intervenk une vari6t6 d'applications, avec des temp6ratures sup6rieures au
point de cong61ation (0 °C it 10 °C) ou inf6rieures (-18 °C it -50 °12). La r6frigEration
industrielle recouvre une large gamme d'utilisafions dans les industries chimiques et
pharmaceufiques, l'industrie du l_trole et du gaz, l'industrie m_tallurgique, le g6nie civil, etc.
Environ 18 000 tonnes de CFC-12 sont utilis6es dans la r6frig6ration commerciale et industrielle
dans les pays vises it l'Article 5. Le sous-secteur de la r6frig6ration commerciale repr6sente
environ 17 000 tonnes et le reste est utilis6 dans la r6frig6ration industrieUe.

Projets d'investissement

78. Les gros &luipements de r6frig6rafion industrielle peuvent _tre remplac6s par de nouveaux
6quipements utilisant l'ammoniac ou les HCFC. Certains 6quipements industriels it r6frig6rant
CFC- 12 peuvent _tre r6adapt6s au HCFC-22 moyennant des modifications techniques relativement
peu cofiteuses. Les nouveaux compresseurs au HCFC-22 et it l'ammoniae ainsi que les
6quipements connexes peuvent remplacer l'6quipement au CFC-12.

79. Les syst_mes commerciaux sont sujets it des fuites parce que la conception de
l'6qnipement fait habimellement appel it de grandes quantit_s de tuyauteries assembl6es et tous
les syst_mes renferment de grandes quanfit6s de r_frig6rant. Par cons6quent, il faudmit insister,
dans l'activit6 d'61imination dans le secteur de la r6frig6mtion commerciale au cours de la
p6riode budg6taire, sur un meilleur entretien et sur le reeyclage.

80. Le Comit6 ex6cutif a d6ji_ approuv6 plusieurs projets de formation en am61ioration du
service et de l'entrefien, se rapportant it la r6frig6ration commerciale dans des pays vis6s it
l'Article 5.

81. Un projet d'entretien et de recyclage comprendrait un programme de formation pour des
techniciens du service dans le secteur de la r6frig6ration commerciale et l'achat de machines de
r6cup6ration et de recyclage. Environ 10 projets pour des pays petits et moyens consommateurs
et 10 pour des pays grands consommateurs sont pr6vus au tours de la pEriode budg6taire.

82. Le cofit total des projets d'entrefien et de recyclage dans la r6frig_ration commerciale qui
sont jug6s n6eessaires et faisables au cours de la p6riode budg6taire sera de $US 5 millions, ce
qui condnirait it l'61imination d'environ 1 000 tonnes de CFC.
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83. Le HCFC-22 et l'ammoniac sont les principaux r6frig6rants de remplacement dans la
r6frig6ration commerciale. On peut s'attendre, au cours de la p_riode budg6taire, h des projets de
conversion al'installations de fabrication de compresseurs CFC-12 h une technologie HCFC-22.

84. On estime qu'au cours la p6riode budg6taire il y aura conversion de 10 cha_nes
de montage de compresseurs CFC-12 afin de produire des compresseurs au HCFC-22 ou _t
l'ammoniac. Les conversions sont pr6vues dans cinq pays, h un cofit total de $US 10 millions.

85. La disponibilit6 de compresseurs au HCFC-22 et h l'ammoniac m_nera h des conversions
rapides d'usines de fabrication de r6frig6rateurs commerciaux h la nouvelle technologie. Le cofit
estimatif de pareilles conversions serait d'environ $US 500 000 par usine. On s'attend &ce que
20 usines soient converties dans 10 pays vis6s _tl'Arficle 5, h un cofit total de $US I0 millions.
Cela conduirait h l'6limination d'environ 3 000 tonnes de CFC par an.

86. Certains gros syst_mes _tbase de CFC-12 pour l'entxeposage r6frig6r6, le conditionnement
alimentaire et des applications indusuielles pourraient avoir une vie utile restante de 20 h 30
ann6es. I1 pourrait _me attrayant, du point de vue 6conomique, de proc6der &des r6adaptations
ou des remplacements de syst_mes pour utiliser des r_frig6rants de remplacement comme le
HCFC-22, l'ammoniac ou les hydrocarbures.

87. Le surcofit serait de $US 100 000 par syst_me. On peut s'attendre _tce que 10 projets
de conversion de r6frig6rant CFC au HCFC-22 ou _t l'ammoniac soient soumis au cours de la
p6riode budg6taire, au cofit de $US 1 million. L'6limination possible de CFC serait d'environ
50 tonnes.

Cofits sous-sectoriels et r6duction des ODS

88. En r6sum6, il est pr_vu environ $US 26 millions pour ce sous-secteur, ce qui comprend:
$US 5 millions pour la r&up6ration, le recyclage et l'entretien; $US 10 millions pour la
conversion de compresseurs semi-herm6tiques au HCFC-22; $US 10 millions pour la conversion
de r6frig6rateurs commerciaux au HCFC-22; et $US 1 million pour la conversion d'entreposage
r6frig6r6 au HCFC-22 ou h l'ammoniac. Ces projets conduiraient _ l'61imination de 4 000 tonnes
de CFC.

SOUS-SECTEUR DE LA CLIMATISATION D'AUTOMOBILE

Consommation

89. On estime qu'environ 20 000 tonnes de CFC-12 seront utilis6es dans la fabrication et le
service des climatiseurs d'automobile dans les pays en d6veloppement en 1994. Environ 4 000
tonnes sont destin6es au remplissage de nouveaux climatiseurs d'automobile. Le reste, soit
16 000 tonnes, est destin6 au compl6ment pdriodique de remplissage et au service.
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Projets d'investissement

90. Les sp6cialistes de la r6frigfration estiment g6n6ralement que la meilleure mesure h court
terme pour 6conomiser des r6frig6rants CFC-12 utilis6s dans les climatiseurs al'automobile

consisterait en une meilleure manutenfion et un meilleur recyclage dans les op6mtions de service.

Par l'application de toutes les mesures possibles de recyclage, de meilleure manutenfion et de
meilleure 6tanch6it6, on estime que le taux d'utilisation tomberait de 400 grammes _ 240

grammes par v6hicule par an. Une autre source estime les 6conomies _t 610 grammes par
v6hicule.

91. Des projets de r6cup6mtion et de recyclage ont 6t6 inclus dans les programmes nationaux

de plusieurs pays. Le Comit6 ex6cufif a d6j_ approuv6 deux projets d'investissement dans le
recyclage des climatiseurs d'automobile, qui aboutiraient h l'6limination d'environ 300 tonnes

par an de CFC-12, au coat approximafif de $US 900 000 chacun. Des projets de d6monstmtion

et de formation ont aussi 6t6 approuv6s. Le comit6 a aussi approuv6 un projet global de

climatiseurs al'automobile qui est destin6 h 6laborer des projets dans 13 pays vis6s _t l'Article 5

et comprend des arrangements de gestion et d'ex6cution, des programmes de formation,

l'6valuation de projets et la mise en oeuvre de projets pilotes de recyclage.

92. Un projet de recyclage typique pourrait comprendre environ 50 ateliers de service de
climatiseurs d'automobile par pays, dans 15 pays. I1 comprendrait aussi de la formation et des

ateliers sur l'utilisation des 6quipements et des techniques am6lior6es dans les op6rations de
service.

93. Un atelier de service comprendrait trois machines de r6cup6ration et de recyclage de
climatiseurs d'automobile et effectuerait environ 3 700 op6rations de service de climatiseurs

al'automobile par an. Les coats d'immobilisations sont 6valu6s h $US 13 000 et il faudrait

environ $US 2 000 pour les coats annuels al'exploitation.

Coats sous-sectoriels et r6duction des ODS

94. Sur la base de ces hypotheses, on estime que le surcoat de chaque projet s'&ablirait h

environ $US 1 million. Les pays plus 6tendus et plus dispers6s auraient davantage d'installations.

Y compris cet ajustement, on peut estimer que des projets dans 15 pays n6cessiteraient environ

$US 20 millions au cours de la p6riode budg6taire, ce qui conduirait h l'61imination d'environ
1 700 tonnes de CFC.

SOUS-SECTEUR DES APPAREILS DE REFROIDISSEMENT

Consommation

95. En 1991, environ 4 000 tonnes de CFC-11 et de CFC-12 ont 6td utilis6es comme

rdfrig(:rant dans des appareils de refroidissement. 3, cette 6poque, on estimait que 28 700
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appareils de refroidissement 6taient utilis6s dans des pays en d_veloppement. Le nombre
estimatif d'appareils de refroidissement en 1994 n'est pas disponible.

Projets d'investissement

96. Seuls quelqucs pays vis6s _ l'Article 5 ont pris des mesures pour 61iminer l'utilisation des
CFC dans les appareils de refroidissement, par l'aaaptafion d'unit6s au CFC-12 pour le
foncfionnement au HFC-134a. L'adaptation du hombre existant d'appareils de refroidissement
dans les pays vis6s _ l'Article 5 cofiterait plus d'un milliard dc dollars, reals l'adaptafion nc se
justifie pas pour tous les appareils. Au cours de la p6riode budg6taire, on peut s'attandre _tdes
demandes d'environ 20 pays vis6s _t l'Article 5 pour l'adaptation d'appareils existants de
refroidissement.

97. Des projets dc conservation, de r6cup6ration ct de recyciage, ainsi clue des programmes
de service et d'entretien am61ior6s dans le secteur de la r6frig6ration, ont 6t6 mis en oeuvre dans
plusieurs pays vis6s h l'Article 5.

98. Des op6rations de service des appareils de refroidissement devraieut aussi _u'e entreprises
dans les cas oh de bonnes prafiques pourraiant conduire &des 6conomies dans l'ufilisafion du
r6frig6rant. Les machines de r6cup6rafion de CFC disponibles sur le march6 permettent de
minimiser les quanfit6s qui s'6chappent dans l'atmosph_re. Pr_s de deux toanes dc CFC peuvent
_tre r6cup6r6es chaque ann6e pour chaque machine. Le cofit d'une machine de r6cup6rafion et
de recyclage, avec la formation correspondante, est 6valu6 de $US 7 000 &$US 10 000.

99. L'efficience des projets au regard des cofits, d6termin6e par le rapport des surcofits aux
6conomies annuelles esfimafives de CFC, cst de $US 5,0 par kilogr_mme pour la r6cup6mfion
des CFC ufilis6s dans les appareils de refroidissement.

Cofits sous-sectoriels et r6duction des ODS

100. Pour la p6riode budg6taire, des projets de r6cup_ration de CFC dans les appareils de
refroidissement pourraient _tre mis en oeuvre dans 16 pays vis6s _t l'Article 5. Chaque
programme comprendrait 15 machines de r6cup6ration et de la formation. Le surcofit estimatif
s'6tablit _tenviron $US 2 millions. Pr_s de 500 tonnes de CFC par an poun'aient _tre r6cup6r6es

l'aide de ces projets. Des projets al'adaptation d'6quipements dans 20 pays vis6s _tl'Article 5
pourraient 6tre mis en oeuvre, au cofit estimatif de $US 15 millions, ce qui aboutirait _t
l'61imination d'environ 400 tonnes de CFC.

101. En r6sum6, le cofit total des projets dans ce sous-secteur serait d'environ $US 17 millions,
ce qui conduirait _tl'61imination de 900 tonnes de CFC.
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SECTEUR DES SOLVANTS

Consommation

102. La consommation projet6e en 1994 dans les pays vis6s _tl'Article 5, dans le secteur des
solvants, est 6valu6e _t58 500 tonnes d'ODS. Cela comprend 9 900 tonnes de CFC-113, 47 700
tonnes de m6thylehloroforme et 900 tonnes de t6trachlorure de carbone.

103. Trois pays consomment plus de 10 000 tonnes chacun et quatre pays consomment plus
de 1 000 tonnes chacun. Les sept pays qui sont les plus grands consommateurs comptent pour
plus de 90 % de la consommation de solvants dans les pays vis6s h l'Article 5. Le reste des pays
vis6s _tl'Article 5 sont petits consommateurs de solvants; leur consommation va de pr/:s de 0 h
500 tonnes.

104. Dans certains des pays vis6s it l'Article 5 qui sont grands consommateurs, ce sont des
filiales de soci6t6s transnationales qui sont les principaux consommateurs.

105. Le nettoyage des pibees 61ectroniques, le nettoyage de pr6cision et le nettoyage des
m6taux sont les trois principanx utilisateurs ulfimes. Le nettoyage h sec et les adh6sifs, les
enduits et les a6rosols sont des utilisateurs secondaires. D'une faqon g6n6rale, e'est l'industrie
de l'61ectronique qui est le plus grand consommateur de solvants. Toutefois, la consommation
par utilisateur ultime est g6n6ralement faible; la fourchette d'utilisation va de moins de 5 _ 20
tonnes par an.

Projets d'investissement

106. l_tant donn6 que beaucoup des utilisateurs ulumes sont de petits consommateurs, les
meilleures options h court terme pour la r6duction de l'utilisation des ODS r6sident dans
l'am61ioration de la conservation et des pratiques de manutention, des 6quipements am61ior6s de
nettoyage, et la r6cup6ration et le recyclage. Si elles 6taient mises en oeuvre efficacement, ces
mesures pourraient coUectivement conduire h une r6duction allant jusqu'h 75 % de la
consommation de solvants par utilisateur. Aussi, pareilles activit6s devraient-elles _;xe wises en
oeuvre imm6diatement dans les pays vis6s _t l'Article 5, accompagn6es de d6monstration et de
formation.

107. Le cofit d'un projet de conservation, y compris la formation, pourrait aller de $US 60 000
pour une compagnie faible consommatrice d'ODS (5 tonnes d'ODS par an) h environ
$US 400 000 pour une compagnie de dimension moyenne (50 tonnes d'ODS par an).

108. Au cours de la p6riode 1994-1996, il y a lieu de s'attendre que 10 projets de conservation
de solvants de moyenne ampleur et 100 de faible ampleur soient mis en oeuvre, ce qui conduirait
h l'61imination de 800 tonnes.
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109. Bien que le volume d'61imination directe d'ODS par projet soit faible, l'effet de vague
de ces projets de d6monstration pourrait aboutir _tune r6duction de quelques milliers de tonnes
d'ODS.

110. Il y a anssi plusieurs technologies non ODS dans le secteur des solvants, notamment
l'utilisation de solvants halog6n6s, d'alcools, de solvants aqueux ou semi-aqueux, de soudage _t
fondant sans nettoyage et de soudage en aunosph_re contr616e. Le cofit d'un projet faisant appel
h des technologies non ODS, y compris les cofits suppl6mentaires tels que la protection de
l'environnement, iraient de $US 500 000 _t $US 800 000, ce qui aboutirait _t l'Elimination
annuelle de 10 h 100 tonnes par projet et par an.

111. Bien que les projets h technologie non ODS ne soient pas anssi rentables que les projets
de conservation, ces projets doivent aussi _txe mis en oeuvre dans les pays vises h l'Article 5,
si ceux-ci veulent s'acquitter de leur engagement d'Eliminer totalement les ODS. On peut estimer
que 70 projets de technologie non ODS seront mis en oeuvre, ce qui conduirait _t l'Elimination
de 4 200 tonnes d'ODS.

112. Le ComitE ex6cutif a approuvE un projet global relatif aux solvants. La stxatEgie de raise
en oeuvre des projets de conservation et des projets de technologie non ODS devrait _tre Etablie
dans la formulation du projet global relatif aux solvants.

Cofits sectoriels et r6duction des ODS

113. En r6sumE, il y a lieu de pr6voir environ 180 projets (ce nombre comprend tous les
projets de faible et de moyenne ampleur inclus dans des projets plus vastes) au cours de la
pEriode budgEtaire, au cofit d'environ $US 60 millions. Ces projets conduiront h l'Eliminafion
directe de 5 000 tonnes d'ODS par an.

114. En outre, pr_s de 10 000 tonnes d'ODS seraient Elimin6es progressivement par des filiales
de sociEt6s transnationales situ6es dans des pays vis6s h l'Article 5 au cours de la p&iode de
1994 h 1996, sans aucun cofit ou h un cofit nettement r6duit pour le Fonds.

SECTEUR DES HALONS

Consommation

115. La consommation effv6n6e des halons pourrait atteindre un niveau annuel d'environ 8 000
tonnes en 1994. Certains pays vises h l'Arficle 5 ont toutefois dEclarE leur intention d'Eliminer
environ la moitiE de cette quantitE en 1996. Jusqu'ici, le ComitE ex6cutif a approuvE des projets
qui conduiront h l'Elimination de 1 700 tonnes en 1996, ce qui laisserait une cible estimafive
al'Elimination al'environ 2 300 tonnes pour la p6riode budgEtaire suivante.
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Projets d'investissement

116. Selon les sp6cialistes du secteur des halons, la strat6gie prdf6r6e consiste h passer h des

technologies d'extinction de rechange, par exemple des technologies faisant appel _ l'eau, d_s

que possible, tout en assurant en m_me temps une formation dans les bonnes pratiques de
conservation et d'essai.

117. Le recyclage et la conservation des halons feront intervenir de la formation, l'achat de

machines de recyclage des halons et l'6tablissement de centres de r6gdn6ration. Le Comit6

ex6cutif a d6j_ appmuv6 un projet relatif aux halons pour un pays vis6 _ l'Article 5. Le comit6

a aussi approuv6 un projet global relatif aux halons, qui 61aborera des projets sp6cifiques dans

sept pays et comprendra probablement l'_tablissement de syst_mes de contr61e des halons

(gestion des essais, du service et du recyclage), l'61aborafion de r6glementation et de

sp6cifications d'assurance pour les utilisations sans halon, l'6tablissement d'un syst_me de gestion

d'une banque des halons et des ateliers sar les technologies sans halon.

118. Pour la plupart des pays consommateurs, un projet national relatif aux halons pourrait

comprendre un certain nombre de machines de recyclage du halon 12t 1 et une machine 1301,

avec programme de formation, et un centre de r6g6n6ration, au cofit de SUS 400 000 par projet.
Pour les pays grands consommateurs, le cofit serait plus 6lev6.

119. On pourralt s'attendre it des projets dans au moins 12 pays au cours de la prochaine

p6riode budg6talre, au cofit de $US 6,8 millions. Si l'on suppose que chaque projet 61iminera
en moyenne 100 tonnes par an, cela permettrait de pr6server environ 1 700 tonnes de halons

gr_ce au recyclage et h la r_cup6ration, avec un indice d'efficience au regard des cofits de moins

de $US 4,0 par kilogramme d'ODS.

120. I1 y a lieu de s'attendre _t la mise en oeuvre de projets relatifs h Ia fermeture et _t la

transformation d'usines de production, ainsi que de systbmes d'extinction h base d'eau, avec

formation, _t un cofit de pr_s de $US 3,2 millions pour l'61imination de 600 tonnes.

Cofits sectoriels et r6duction des ODS

121. En rfsum6, le chiffre d'61imination cibl6 pour le secteur des halons est de 2 300 tonnes,

la majeure pattie de l'activit6 se situant dans la r6cup6ration, le recyclage et la r6g6n6ration. Le

coat estimatif pour ce sous-secteur s'6tablit h $US 10 millions.
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SECTEUR DE LA PRODUCTION DE SUBSTANCES CHIMIQUES
DE REMPLACEMENT

Moyens de production

122. Il y a six pays vis6s _t l'Article 5 qui produisent des substances r6glement6es. La
production totale en 1991 a 6t6 de 91 000 tonnes. La capacit6 totale de production install6e dans
les pays vis6s _t l'Article 5 6tait d'environ 156 000 tonnes. La production totale de
CFC-11/CFC-12 en 1991 a 6t6 de 71 000 tonnes.

123. Dans certains pays, les usines de CFC-II/CFC-12 ne peuvent pas _tre facilement
converfies pour produire du HCFC-22, et par cons&tuent les usines CFC- 11/CFC- 12 devront _tre
remplac6es par une capacit6 nouvelle. Dans d'autres, les usines de CFC-II/CFC-12 (usines de
production du module _tbascule) peuvent _tre sdapt6es pour produire du HCFC-22 avec un faible
surcofit, consistant surtout en cofits d'exploitation.

Projets d'investissement

124. Le HCFC-22 est une importante substance de rechange pour le court et le moyen terme.
La demande de HCFC-22 va augmenter au cours de la p6riode 1994-1996, _t cause du
remplacement du CFC-II/CFC-12 par du HCFC-22 dans les secteurs des mousses et de la
r6frig6ration. Un projet est pr6vu au cours de la p6riode budg6taire, avec une capacit6 de
5 000 tonnes, au cofit de $US 10 millions.

125. I1 sera aussi n6cessaire de se livrer h des activit6s destin6es h adapter les nouvelles
technologies de production de substances de remplacement aux circonstances locales pour les
proc6d6s de production de HFC-152a, HCFC-123/124/HFC-125, HFC-23 et HCFC-141b/142b.
I1 a 6t6 admis qu'environ $US 500 000 seront n6cessaires pour chaque procOt6. Le cofit total
est Evalu6 h $US 2 millions.

126. On estime que des usines de production de CFC seront converties _tla production de
HFC-134a avec une capacitE de 4 000 tonnes par an chacune dans trois pays vises _ l'Article 5,
au cours de la pEriode budgEtaire. Le cofit des projets attendus couvre les immobilisations et les
cofits d'exploitafion. Les investissements estimatifs n6cessaires pour ces usines seront d'environ
$US 88 millions pendant cette pEriode budgEtaire, compte tenu des conditions de propriEt6 des
sociEtEs mixtes transnationales/nationales.

Cofits sectoriels et reduction des ODS

127. Le cofit total des projets faisant intervenir la production de substances chimiques de
remplacement sera de $US 100 millions, ce qui aboutira _tl'Elimination de 17 000 tonnes de CFC
par an.
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POSTES BUDGETAIRES DIVERS

128. Les postes budg6taires divers ($US 55,3 millions) comprennent des pr6visions pour les
programmes de travail des agences d'ex6cution, des activit6s du genre chambre de compensation,
le renforcement des institutions pour des pays vis6s _tl'Artiele 5, le coat des r6unions du Comit6
ex6cutif et le coat du Secretariat du Fonds. I1 convient d'observer que les postes budg6taires

<<divers>>n'aboutiront pas directement it l'61imination d'ODS mais aideront n6anmoins _ atteindre
cet objectif.

Agences d'ex6cution

129. Les activit6s de programme de travail des agences d'ex6cution comprennent l'assistance
technique, l'61aboration et l'actuaiisation des programmes nationaux et, dans certains cas, des
projets de formation et des frais g6n6raux d'administration. Les budgets pour l'ex6cution de ces
activit6s d'agence sont 6valu6s _t$US 21,4 millions pour la p6riode de 1994 _t 1996.

Fonctions de centre d'6change

130. Le budget pour les types d'activit6s li6s au centre d'6change est 6valu6 _t$US 12 millions
pour la p6riode de 1994 _t 1996.

Renforcement des institutions

131. Des cr6dits pour le renforcement des institutions sont pr6vus afin de consolider les
capacit6s des institutions existantes dans des pays vis6s _tl'Article 5, afin de leur permettre de
mieux g6rer leur participation h la pr6paration, au suivi et _tla promotion des activit6s du Fonds
multilat6ral. Un budget de $US 16 millions est pr6vu pour couvrir la participation des pays vis6s
_tl'Article 5 au cours de la p6riode budg6taire.

Comit6 ex6cutif et Secr6tariat du Fonds

132. Le budget triennal comprend les coats des r6unions du Comit6 ex6cutif, des d6placements
de membres de pays vis6s _t l'Article 5, de la distribution des documents et du Secr6tariat du
Fonds. Le niveau des cr6dits n6cessaires pour les trois premieres ann6es de fonctionnement sera
maintenu pour la prochaine p6riode budg6taire. I1 est pr6vu que le coat pour le Fonds s'6tablirait
au total _t $US 5,9 millions. Plus du tiers de ce montant consiste en coats de r6unions du
Comit6, de d6placements de membres des pays vis6s _t l'Article 5 et de distribution de
documentation. Les coats de fonctionnement du Secr6tariat du Fonds comptent pour le reste, la
contribution annuelle de contrepartie du Canada non incinse.
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ANNEXE III

Pr6sentation type d'un extrait du rapport annuel du Tr_orier
sur les rapports financiers des agences d'ex6cution

[P_riode comptable]

$US

Recettes

Fonds vir6s par le Comit6 ex6cufif

Projets

Administration

Int6r_ts

Total des recettes

D6penses

Pro jets

Administration

Personnel

Consultants

D6placements

Contrats

R6unions et conf6rences

Location

D6penses de fonctionnement

Acquisition

Coats de rapports

Divers

Frais de repr6sentation

Coats d'appui du programme

Total des d6penses

Exc6dent des recettes sur les d6penses
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ANNEXE IV

Page type du rapport piriodique global

AGENCE D'EXECUTION:

Secteur Titre du projet ODS 5 Date Fonds Fonds P6riode Situation
Description du projet 61iminer al'approbation approuv_s dicaissds

Plosieurs Pr6paradon du F_v. _992 $ $ 1992- Soumission au gouvemement
programmedepays 1993 pr6vueen 1993

Plusieurs D/monstxation Fiv. 1992 $ $ 1992- ,_ terminer en mars 1994
1994

Plusieurs Renforcement des Fiv. 1992 $ $ 1993- Fonds d6caissis
institutions 1995

Plusieurs Investissement F6v. 1992 $ $ 1994- Mission d'6valuation eo avril
1995 1994

Plusieurs Pr6paration de projet F6v. 1992 $ $ 1992- Mission envoy/e en octobre
1993 demier

Plusieurs Assistance technique F6v. 1992 $ $ 1994 _. r6aliser en novembre 1994

Plusieurs Priparationde la Fiv. 1992 $ $ 1994 Atelierrenvoy6t mars1994
formation

N/A Nondisponible CPG Pr6parafionde programmede pays INS Reaforcementdes institutions PRP Pff:parationde projet TRA Formation

Non applicable



UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/40
Annexe V

Page 1

ANNEXE V

Difficultds temporaires _prouv_ par la Hongrie, la Bulgarie et la Pologne
(l_cision IV/21 de la quatri_me R6union des Parties)

La quatri_me R6union des Parties du Protocole de MonU:6al a demand6 au Comitd ex6cutif
et au Secretariat du Fonds d'aider la Hongrie, la Bulgarie et la Pologne _t6tudier et rechercher
les moyens qui leur permettraient de verser des contributions en nature (D6cision IV/21 :
Difficult6s temporaires 6prouv6es par la Hongfie, la Bulgarie et la Pologne).

Le Secr6tariat est entr6 en rapport avec la Bulgarie, la Hongrie et la Pologne pour appeler
leur attention sur la d6cision IV/21 et leur foumir tous les renseignements dont il disposait sur
les contributions en nature. Le Secr6tariat a invit6 ces Parties h fournir des renseignements sur
les mesures et/ou d6cisions relatives aux contributions en nature au Fonds multilat6ral, en vue
de prdparer un rapport destin6 h la dixi_me R6union du Comit6 ex6cutif.

41

Le Secr6tariat a requ des r6ponses de la Hongrie et de la Pologne.

La Pologne a conlYu'm6qu'elle 6tait prate h r6gler ses arri6r6s de contributions au Fonds
multilat6ral.

La Hongrie a propos6 al'examiner les moyens pratiques d'apporter des contributions en
nature aux pays vis6s au paragraphe 1 de l'Article 5, sous forme de compresseurs _t base de
HFC-134a et de formation et de services d'entretien et de r6paration dans le secteur de la
r6frigdration. D'autres possibilit6s de contributions en nature sont en cours d'examen.

Le Comit6 ex6cutif a accueiUi avec satisfaction la d_claration de la Pologne concemant le
versement des arri6r6s de contribution. I1 a demand6 au Trdsorier d'envoyer aux autoritds

financi_res polonaises une note officielle sur le montant des arri6r6s.

Le Comit6 ex6cutif a demand6 au Secrdturiat du Fonds et aux agences d'exdcution de
prendre les mesures appropri6es pour dtudier la possibilit6 d'utiliser, h titre d'essai, les
contributions en nature propos6es par la Hongrie pour l'ex6cution des projets dans le secteur de
la r6frig6mtion, dans les pays vis6s au paragraphe 1 de l'Arficle 5, pour permettre au Comit6
ex6cutif de se pencher sur diverses questions de politique g6n6rale qui pourraient d6couler des
contributions en nature.

Le Comit6 ex6cutif a 6galement charg6 le Secr6tariat du Fonds d'6mdier plus en d6tail les
possibilit6s de contributions en nature de la Bulgarie et d'autres pays dont les contributions en
nature pourraient gtre utilis6es pour r6gler les arri6r6s des contributions, et d'en rendre compte

la cinqui_me R6union des Parties.
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Le Comit6 ex6cutif a invit6 instamment les pays ci-dessus h coop6rer avec le
PNUE CAP/IE en vue de foumir des renseignements sur les technologies et les connaissances
sp6cialis6es dont ils disposent dans ces pays, aux fins de diffusion aux pays vis6s au
paragraphe 1 de l'Article 5.

Le Comit6 a 6galement encoumg6 ces pays _t entrer en rapport avec les pays vis6s au
paragraphe 1 de l'Article 5 atin de d6terminer les possibilit6s de coop6mtion sous la forme de
contributions en nature.
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ANNEXE VI

Difficulff_s temporaires de versement de contributions _prouv_es
par les Parties non vis,es au paragraphe 1 de rArticle 5

Le Sous-Comit6 sur les arri_r6s de contributions a propos6 un certain nombre de
recommandations. A cet _gard, il a idenfifi_ cinq Parties _tsavoir le B_larus, la F_d_ration de
Russie, la Hongrie, la Tch6coslovaquie (connue actuellement comme la R_publique tch_que et
la R_publique slovaque) et l'Ukraine, dont les contributions en nature pourraient _tre utilisbes
en r_glement des arri_r6s de contributions. Par ailleurs, la Bulgarie a _galement _t_ identifi_e
comme pays dom les conuibutions en nature pourraient _tre utilis6es en r_glement des arri_r6s
de contributions.

Le Secretariat du Fonds est entr_ en rapport avec ces pays pour appeler leur attention sur
la d6cision IV/21 de la quatfi_me R_union des Parties et leur communiquer tous les

, renseignements dont il dispose sur les contributions en nature. Le Secr6tariat a demand_ aux
Parties de fournir des renseignement sur les mesures et/ou d6cisions relatives aux contributions
en nature au Fonds mulfilat6ral, en vue de pr6parer un rapport desfin6 au Comit6 ex6cutif.

Le Secr6tariat du Fonds a requ des r6ponses, de la F6d6ration de Russie, de la R6publique
tchb_xtueet de l'Ukraine. La F&16mtion de Russie a 6galement abord6 cette question avec le
Sous-Comit6 sur les questions financi_res.

La R6publique tchb.xtue a d6clar6 qu'elle verserait un montant de $US 100 000 en 1993
titre de contribution, et que le solde de sa part des contributions imput6es h l'ancienne
Tch6coslovaquie pourrait se pr6senter sous la forme de contributions en nature (experts; transfert
de technologie; documents techniques et formation).

L'Ukraine a mentionn6 la possibilit6 de faire des contributions en nature <<sous la forme
d'une certaine participation>>, sans autres pr6cisions.

La F6d6ration de Russie a indiqu6 qu'elle 6tait entr6e en rapport avec des fournisseurs
potentiels d'activit6s de contribution en nature et qu'elle essaie de ttouver un m6canisme pour
effecmer un versement partiel de contributions.

D'apr_s les renseignements pr6sent6s ci-dessus, certaines des Parties qui connaissent des
difficult_s temporaires sont d6termin_es h coop6rer avec le Fonds multilat6ral pour r6gler leurs
arri6r_s de contributions.

Le ComitE ex6cufif a d6cid6 que le Tr6sorier devrait donner suite h la d6claration de la
R6publique tch&tue concemant le versement d'une contribution.
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Le Comit6 ex6cutif a charg6 le Secr6_at du Fonds de poursuivre ses d6marches aupr_s
du B61arus et de la R6publique slovaque pour 6tudier plus en d6tail la possibiLit6 de contributions
en nature par les cinq Parties identifi6es par le Sous-Comit6 sur les arri6r6s de contributions.
Les r6sultats de ces d6marches devraient _tre pr6sent_s _ la prochaine r6union du Comit_
ex6eutif.

Les pays en question devraient coop6rer avec le PNUE-CAP/IE, en rue de foumir des
renseignements sur les technologies et connaissanees sp6cialis6es disponibles dans ces pays, anx
fins de diffusion aux pays vis6s au paragraphe 1 de l'Article 5.

Ces pays devraient 6tre encourag6s _ prendre contact avec les pays vis_s au paragraphe 1
de l'Article 5, afin de d6terminer les possib'flit6s de coop6ration _tflue de contributions en nature.
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ANNEXE VII

SOMMAIRE DES DECISIONS
PRISES A LA DIX1EME REUNION DU COMITIg EXECUTIF

Le Comit6 ex6,cutif du Fonds multilat6ral aux fins d'application du Protocole de Montr6al
a d_cid_ ce qui suit:

Questions financi_res

1. De charger le Tr6sorier d'en_er en consultation avec le Sous-Comit6 sur les questions
financi_res, le Secretariat du Fonds et les agences d'ex6cution, notamment le Groupe de
mobilisation des ressourees de la Banque mondiale, pour r_liger une note de discussion sur la
mani_re dont les billets h ordre fonctionneraient dans le contexte du Fonds multilateral.

2. D'approuver la demande des l_tats-Unis d'Am6rique visant h crdditer en regard de leur
contribution de 1993 la somme de $US 396 110 foumie pour la phase la (D_veloppement et
essai du prototype) du projet par _tapes ayant pour objet de produire des rgfrigdmteurs sans CFC
en Chine.

Agences d'ex_cution

3. D'approuver le montant de $US 3 296 652 pour les amendements du programme de travail
du PNUD.

4. D'ent_riner le transfert du PNUD au PNUE de la qualit6 d'agence d'ex_cution pour les
activit_s de formation et de d6monstration clans le secteur de la rgfriggration en 1991 au Ghana
et au Kenya, ainsi que pour les cinq programmes r6gionaux de formation et de d6monswation
qui restent pour 1992, avec un transfert de fonds correspondant du PNUD au PNUE se montant
h $US 470 081, y compris les cofits d'appui des programmes.

5. D'approuver le montant de $US 873 071 pour les amendements du programme de _avail
de I'ONUDI.

6. D'approuver le montant de $US 1 220 000 pour les amendements des programmes de
travail de la Banque mondiale.

7. De demander aux agences d'ex6cution de foumir, dans leurs futurs rapports annuels, des
renseignements selon la presentation type qui sera approuv6e par le Comit_ ex6cutif et de
presenter des renseignements sur les <<Fonds d_caiss_s>> avec le m6me degr6 de d6tail que dans
l'approbation du Comit6 ex_cutif et de la m_me mani_re que dans le rapport p_riodique global.
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8. De demander au PNUD de clarifier le montant manifestement peu 61ev_ d'int6r_ts qui
figure dans le rapport financier de 1992. 11a demand6 au Tr6sorier et aux agences d'ex6cution
d'indiquer _tl'avenir dans leurs rapports financiers, chacun en ce qui le conceme, le rendement
moyen de leurs placements, mesur6 par le ratio int6r_ts obtenus/tr6sorerie disponible.

Proexammes de Days

9. D'approuver les programmes de pays du Cameroun, de Cuba, de Fidji, du Guatemala, de
l'Iran, de la Jordanie, des Maldives, de Maurice, du Panama, des Philippines et de l'Uruguay.
Cette approbation ne signifiait pas pour antant une approbation pr6alable des niveaux de
financement indiqu6s dans les programmes de pays.

10. D'approuver les niveaux de financement ci-apr_s pour le renforcement des institutions:
Cuba ($US 172000), Uruguay ($US 173800), Guatemala ($US 172000), Manrice
($US 50 000) et Panama ($US 172 500). Il a approuv6 en outre le montant de $US 20 200 pour
la formation des agents des douanes selon la demande pr_en_e dans le programme de pays du
Cameroun.

11. D'inviter les Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Arficle 5 et les agences d'ex6cution qui
collaborent avec elles:

_t donner priorit6 _tla r6alisation rapide des programmes de pays;

s'efforcer de soumettre les documents complets de progrsmmes de pays dans les neuf
mois qui suivent le d6caissement des fonds fournis aux Parties vis6es _tl'Article 5 pour
leur pr6paration;

_tprendre, lorsqu'elles pr6parent des projets relafifs au renforcemeut des institutions,
les dispositions voulues pour r6pondre aux besoins du pays en ce qui conceme les
exigences de l'Article 7 du Protocole de Montr6al visant la communication des
donn6es.

Proiets d'investissements

12. D'approuver les montants ci-apr_s:

$US 4 575 000 pour deux projets en Chine
$US 2 278 000 pour trois projets en l_gypte
$US 1 252 000 pour deux projets en Inde
$US 10 673 000 pour douze projets en Thailande.
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13. De donner la permission d'aller de l'avant dans les activit6s de phase II des projets de
r6frig6rateurs en Thailande, ainsi que dans les deux projets suivants:

l_limination des substances appauvrissant la couche d'ozone utilis6es dans la

production de r6frig6rateurs m6nagers (A.P. National)

Conversion du processus de nettoyage 61ectronique h base de CFC-113 au
processus de nettoyage h l'eau de haute purer6 (Team Tronics)

14. De refuser la permission de commencer les travaux du projet sur les r6frig6rateurs Admiral
et de diff_rer sa d6cision sur les projets d'adaptation de climatiseurs d'automobile et de
refroidisseurs en Thailande.

15. D'inviter les Parties vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5:

_tveiller, lorsqu'elles pr6sentent des propositions de projets au Comit6 ex6cutif avant
l'approbation de leurs programmes de pays, _tce que ces propositions concement des

·4 projets prioritaires en accord avec la strat6gie que le pays est en train al'adopter en rue
de l'61imination progressive des substances qui appauvrissent la couche d'ozone;

h pr6senter chaque ann6e au Comit6 ex6cutif des renseignements sur les progr_s en
cours dans la mise en oeuvre de leurs programmes de pays.

Questions li6es au Groupe de travail h composition non limit6e de Parties

16. D'approuver le rapport sur le fonctionnement du M6canisme Financier depuis le 1_ janvier
1991, avec en annexe le rapport du Tr6sorier, pour soumission/t la r6union du Groupe de travail
_tcomposition non limitbe (Gen_ve, aofit 1993).

17. D'approuver le plan-budget triennal propos6 du Fonds multilat6ral (1994-1996), pour
soumission /t la prochaine r6union du Groupe de travail h composition limit6e (Gen_ve, aofit
1993).

18. De soumettre h la prochaine r6union du Groupe de travail h composition non limit6e des
Parties (Gen_ve, aofit 1993) la note relative aux difficult6s temporaires 6prouv6es par la Hongrie,
la Bulgarie et la Pologne.

Am6r6s de contributions

19. De demander au Secr6tariat du Fonds et aux agences d'ex6cution de prendre les mesures

appropri6es pour 6tudier la possibilit6 d'utiliser, h titxe d'essai, les contributions en nature
propos6es par la Hongrie pour l'ex6cution des projets dans le secteur de la r6frig6ration, dans
les pays vis6s au paragraphe 1 de l'Article 5, pour permettre au Comit6 ex6cutif de se pencher
sur diverses questions de politique g6n6rale qui pourraient d6couler des contributions en nature.
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20. De charger le SecrEtariat du Fonds d'Etudier plus en detail les possibilitEs de conu'ibutions
en nature de la Bulgarie et d'autres pays dont les contributions en nature pourraient _tre utilisEes
pour rEgler les arriErEs des contributions, et d'en rendre compte h la cinqui_me REunion des
Parties.

21. D'inviter instamment les pays non-visEs au paragraphe 1 de l'Article 5 et ayant des
difficultEs temporaires, it coopErer avec le PNUE CAP/IE en vue de fournir des renseignements
sur les technologies et les connaissances spEcialisEes dont ils disposent, aux fins de diffusion aux
pays vises au paragraphe 1 de l'Article 5. Le ComitE a 6galement encourage ces pays _tenlxer
en rapport avec les pays vises au paragraphe 1 de l'Arficle 5 afin de determiner les possibilitEs
de cooperation sous la forme de contributions en nature.

22. Que le TrEsorier devrait donner suite h la declaration de la REpublique tch&tue concemant
le paiement d'une contribution.

23. De charger le SecrEtariat du Fonds de poursuivre ses demarches aupr_s du BElarus et de
la REpublique slovaque, et de faire un complement d'Etude au sujet des possibilitEs de
contributions en nature par les cinq Parties identifiEes par le Sous-ComitE sur les arri&Es de
contributions. Les rEsultats de ces demarches devraient _u'e prEsentEs it la prochaine reunion du
ComitE exEcutif.

24. De prier instamment ces pays de coopErer avec le PNUE CAP/IE, en vue de fournir des
renseignements sur les technologies et les connaissances spEcialisEes dont ils disposent, aux fins
de diffusion aux pays vises au paragraphe 1 de l'Article 5. Il a 6galement encourage ces pays
h entrer en rapport avec les pays vises au paragraphe 1 de l'Article 5, afin de determiner les
possibilitEs de cooperation h tilxe de contributions en nature.

Politiaue relative aux surcofits et inter0rEtation omSrationnelle

25. De rioter, en ce qui concerne le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/39, que les lignes
directrices recommandEes qui suivent ont Et6 ElaborEes en fonction des circonstances rencontrEes
et it la lumiEre des decisions prises jusqu'ici, et qu'elles pourraient fiu:e sujettes it d'autres
interpretations et/ou amendements au niveau de la preparation et de l'approbation des projets
aussi bien qu'au niveau des slzatEgies. Le ComitE exEcutif prendrait des decisions de politique
gEnErale sur toutes les lignes directrices. Le Comit6 a ddcid6 ce qui suit:

A. Le Fonds multilateral ne financerait pas de cofits tels que droits, taxes et autres
paiements de transfert de cet ordre, ni la perte de subventions Economiques ou de taux
de rendement dEpassant le cofit du capital, qui pourraient comprendre des effets
financiers non Economiques tels que prix administrEs ou taux d'intEr_t. Financer les
cofits financiers des entreprises grace au Fonds multilateral reviendrait en fait itdonner
au pays une subvention qui dEpasserait les cofits additionnels reels du pays, ce qui
n'Etait pas l'intention des Parties.
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B. l_tant dorm6 l'incertitude qui entoure la projection des situations futures de tr6sorerie,
les cofits r6p6tififs seraient tn'is en compte pour une p_riode uansito'zre ddfinie dans le
document et ses annexes. Dans les cas oil les cofits r6p6titifs ne seraient pas
considdrds comme ddfinis dans le document et scs annexes, l'agence d'ex6cution
devrait fournir au Comit6 ex6cutif la justification d'une telle d6cision.

C. Le Fonds avait pour poY_tiquede ten'tr compte des 6conomies et avantages lops de la
d6termination du montant de la subvention. Les 6conomies et avantages du projet
seraient pris en compte de la maniSre indiqu6e dans le document et scs annexes. Si
les 6conomies et avantages du projet 6taiem incertains, l'6valuation de la valeur
actuelle devrait 8Ire faite de faqon couservatrice, tout en restant rSaliste. Les
6conomies et avantages devraient 8tre escompt6s selon la valeur nette actuelle. Dans
le cas oil les 6conomies et avantages ne seraient pas consid&ds comme d6finis dans
le document et ses annexes, l'agence d'ex6cufion devrait foumir au Comit6 ex6cutif
la justification d'une telle d6cision.

D. Les surcofits ne seraient pas financ6s par le Fonds dans les cas oh l'on constaterait un
double comptage.

Documents de politique g_n6rale

26. D'antoriser le Secr6tariat _trencontrer les agences d'ex6cution pour r&Uger, sur la base du
document pr6sent6 par le repr6sentant de la Norv_ge sur les futures proc6dures de travail du
Comit6 ex6cutif et en tenant compte des opinions exprim6es au cours du d6bat, une note que le
comit6 serait appeld/t examiner i sa prochaine r6union et qui 6noncerait, d'une part, la mani_re
dont les activit6s du comit6 en mati_re d'examen des projets pourraient gtre rationalis6es et, de
l'autre, la mani_re de traiter les questions de politique. De plus, diverses notes de politique

· m pourraient 8tre r6dig6es de mani_re [t pr6senter au comit6 non seulement le choix des options
disponibles, mais 6galement des exemples concrets de la facpn dom il pourrait proc6der pour
prendre des d6cisions de politique. I1 devrait y avoir anssi une note sur les diff6rentes maniSres
de proc6der.

Adoption du rapport

27. D'adopter le pr6sent rapport sur la base du projet de rapport portant la cote
UNEP/OzL. Pro/ExCom/10/L. 1, h sa s6ance de cl6ture le 1_ juillet 1993.

Date de la onzi_me r6union du Comit6 ex6cutif

28. De tenir sa onziSme r6union h Bangkok du 10 au 12 novembre 1993. Il a 6t6 entendu que
cela ne devrait pas constituer un pr_cOlent et que les rdunions ult6rieures du Comit6 exdcutif se
tiendraient normalement _t Montr6al.
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